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I. — Questions scolaires. 


L’école révolutionnaire. Congrès du Syndicat 
ational des instituteurs (Paris, 3-5. 8. 35): 259. 


| Discours du secrétaire général (M. Dezmas) : Les décrets- 

Contre la politique de déflatien. L'unité syndicale. Le péril fas- 
: 259. 

Résolutions : Le « Front populaire ». Les décrels-lois Les 
aites. L'unité syndicale. Acticn ci défense laïque. Le droit d'asile. 
cours complémentaires, ruraux et urbains. L'action corporative. 
r assurer du {ravail aux jeunes : 262. 


Economies scolaires. Un article €u « Temps D: 
g. 


II. — Actes du Saint-Siège 
et de l’épiscopat. 


entenaire de la restauration de l’Université 
atholique de Louvain. Lettre autographe de 
. S. Pie XI au cardinal van Roey (27. 5. 35) : 269, 


êtes solennelles du centenaire. de la restauration de l'Université 
olique de Eouvain et du vingt-cinquième anniversaire de l'entrée 
Large de son recteur, S. Exec. Mr Paulin Ladeuze. 


Mise à l’Index d’un ouvrage de Gabriele d’An- 
unzio. Décret de la Suprême S. C. cu Saint-Cffice 
. 1. 35) : 270. 

mdamnation de l’ouyrage : AnGeLo Coczes : Cento e cento e cenlo 
mto pagine del Libro segreto di Gabriele d'Annunzio tentato di 
ire, dans lequel « l'effronterie de l’immoralité rivalise avec des 
mations etrontes, particulièrement impies, et des blasphèmes ». 


. Eveil des vocations. Discours de S. Exc. M°' Giray, 
rèque de Cahors (15. 7. 35): 271. 


ur faire naître les vocations. (Prier. Puis parler. C'est le devoir 
srêtre). — Un bouquet de vocations nées d’une parole de prêtre 
P. Antoine Chevrier. Don Bosco. Pierre-Julien Eymard. Ms Lau- 
, Mer Petit de Julleville. Mr de Guébriant). Le besoin de prêtres 
liocèse de Cahors. Beauté de la mission du prêtre recruteur. « La 
eure part. » 


Jonformément à l’usage, la D.C.ne paraît 
e toutes les deux semaines durant la pé- 
de des vacances. En conséquence, le PRO- 
AIN NUMÉRO sera publié le 14 SEPTEMBRE. 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 


PRIX DU NUMÉRO : 1 Franc. 
Nr : six mois, 16 fr. ; un an, 4 îr. HD variables selon les pays. 
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(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) ; 
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III. — Redressement des finances publiques. 


11. — DÉCRETS-LOIS DU 16 JUILLET 1935 
(Fin.) 
25° décret : 277. 
Majoration au profit de l’Etat des {aux de certaines amendes pénales. 
26° décret : 278. 


Majoration au profit de l'Etat du taux de l'amende à consigner lors 
du pourvoi en Cassation. 


27° décret : 279. 
Mobilisation des arriérés de clearings. 

28° décret : 280. \ 
Distributions de gaz. | 

29° décret : 281. 
Abaissement du prix de l'électricité. 


III. — DÉCRETS-LOIS DU 25 JVILEET 1935 
1°" décret : 294. 
Régime fiscal des spectacles. 


2° décret : 292. 
Prélèvement de 10 % aux valeurs émises par certaiies collectivités. 


IV. — DÉCRET-LOI DU 26 JUILLET 1935 


Contribution sur les revenus de plus Ce 80 C00 francs : 293. 
Complément au décret du 16, 7. 35. 


V. — DÉCRET-LOI: DU 27 JUILLET 1935 


Majoration de l'impôt sur le revenu des valeurs au porteur : 29% 
Complément au décret du 46, 7. 35. 


Jurisprudence. — Ecoles mixtes et géminées (Cour 
d'appel Riom, Ch. corr., 42. 7. 35; — Observations de 
M° Aucus'e River) : 295. 


IV. — Ligue des droits de l’homme (sait 


VII. La Ligue et le Gouvernement (T. FerLé, Docu- 

mentation Catholique) : 299. 

Les membres de la Ligue occupent des postes très élevés dans les 
divers rouages de l'Etat français. Liste des 238 députés membres de la 
Ligue. Liste des 68 sénateurs membres de la Ligue. Les parlementaires 
ligueurs appartiennent aux partis de gauche et d'extrême gauche. 
Presque tous les départements possèdent des représentants ligueurs au 
Sénat et à la Chambre des députés. Les Ligueurs possèdent la majo- 
rité dans la plupart des Commissions parlementaires. Les Ligueurs 
dans les dix derniers ministères. 


Éphémérides (du 16 au 93 juillet 1935) : 316. 


BIBLIOGRAPHIE : Mère Marcella, Oblale de l’Assomplion 
(1874-1932), par le R. P. FéLicren, A. A. : 276, 


gs du Syndiat national des sitter 
Rs 3-5 août 1935) ! 


£ Pre Syndicat national des instituteurs et institu- 
_trices. publics de France et des colonies a tenu ses 
“assises annuelles à Paris, au gymnase Huyghens, 
du 3 au 5 août, en présence de plus de 600 dé- 
légués. 

_ Nous publions ici le texte du discours inaugural 
du secrétaire général et les principales résolutions 
adoptées par 1e Congrès. 


- E — Discours du secrétaire général. 


Nous empruntons au Peuple du 4 août 1935 le 
compie rendu qu'il a donné du discours d'ouverture 
_ du secrétaire général du Syndicat national des insti- 
uteurs, M. Delmas 


_ Contrairement à la tradition, a commencé l'orateur, je 
prends le premier la parole. C’est que le Bureau a pensé 
qu’il importait, dès l'ouverture de nos travaux, non seu- 
lement de présenter le bilan de l'année scolaire qui 
ss achève, mais aussi de dire, face au gouvernement et à 
_ l'opinion publique, ce que le bloc des ie du syn- 

icat pensait de la situation présente. 


Les décrets-lois. 


Mes premiers mots seront pour élever, aw nom de l'en: 
semble des instituteurs de France, la protestation la plus 
_ vigoureuse, la plus indignée contre les décrets-lois du 
_ gouvernement Laval. 


On à bien voulu dire que le prélèvement de ro % sur 
_tous les émoluments, quels qu'ils soient (traitement prin- 
ipal et indemnités accessoires), n'avait été fixé qu'après 
une longue discussion au Conseil des ministres et qu'une 
roposilion initiale de 25 % émanant de MM. Laval et 
gnier n'avait pas été retenue. C’est Ià « une comédie », 
« un scénario préparé À l'avance » par des hommes qui 
cherchent un alibi. 
- D'ailleurs, le prélèvement de ro % a des conséquences 
que le secrétaire général a montrées par 
exemples : à ; 
- Ainsi, compte tenu de la retenue de 6 % pour la 
elraite, du prélèvement de 4 % d'avril 1934, de celui 
de. 10 % de juillet 1935, le traitement « fabuleux » de 
_ 19.000 francs d'un instituteur de première classe se trouve 
exactement ramené à 15.260 francs, celui d’un jeune 
débutant de 11.500 francs à 9.550 francs. 
Au resle, les jeunes sont plus atteints que les anciens 
_ par le retard d'un an dans l’ayancement. Leur titulari- 
sation était déjà reculée d’une année, c'est un retard 


(1) L'année dernière, à la suite du Congrès de Nice 
(4-6 août), nous avons publié un important dossier sur 


_ Îes tendances révolutionnaires du Syndicat national des 
instituteurs: (NS 527, et 729). 


+ de six ans au fotal que les stagiaires actuels auront 


quelques 


. 


subir. ‘1524 


La loi de 1932 est jelée par terre d'un seul 


y a là une double injustice. D'abord parce que 


partie du personnel est atteinte et parce que ce $ 
qui ont les plus bas traitements et même quelque 
mêmes charges que les autres qui font les frais 

ration. : 


À propos de la situation de asus mariée, 
a dénoncé ensuite l'atteinte portée au principe de 
de traitement. 

Par la suppression du supplément communal, 
demnité de résidence, etc., une institutrice de ts 
classe, dans la Seine, qui touchait 22.587 fr. 20 
voit son traitement ramené à 13,406 fr. ee 
réduction globale de 40,64 %. 

Mais les institutrices sont frappées d’une Re. 
même après leur mise à Ja retraite, par la sup 
du cumul de la pension versée à une femme de 
naïre avec la pension de réversion du mari. ; 

Et le secrétaire général du S. N. a cité, entre an 
le cas d’une institutrice du Loiret qui ajoutai 
retraite de 4.500 francs la pension de 5.000 fr 
son mari et à qui — d’un seul coup — on a & 
la moitié de ses ressources. à 


Comment s'étonner, dans ces conditions, a ajou 
mas, que les décrets-lois du 7 juillet aient pr 
une véritable stupeur ? E’indignation n’est venue 
quand on s'est aperçu que c'était vrai. 


Cette indignation est à son comble. Les manifes 
qui ont eu lieu du 19 juillet jusqu'à présent. 
qu'un commencement : 

Il y a des journaux qui disent sans rire qu'en 4 
compte les fonctionnaires seront les bénéficiaire 
décrets-lois et que le mécontentement est suscité. artifi 
ment par les meneurs des organisations syndicales 
dès le 19 juillet, parmi les 5o oo fonctionnaires ets 
des services publics venus manifester à l'Opéra, 
avait pas que des mililants syndicalistes. Il y 
des géns que, pour la plupart, on n'avait jamais vu 
des assemblées. syndicales ni dans des mectings 
testation. Ce sont les mêmes que nous avons rein 
y a trois jours, à Japy, aw nombre de 35 000; 
la colère avait enlevés à leur quiétude habituelle. 
les salles étant pleines, ces fonctionnaires en fau 
restant dans la rue jusqu’à 1x1 heures du soir pour 
fester leur réprobation des décrels-lois, montraie 
se rendaient compte qu'il n'y a plus que lac 
masses qui puisse prodüire un résultat. 


Contre la politique de déflation. 


Mais la protestation du Syndicat national est 
moins par le fait que les salariés de la fonction 
sont atteints par le sacrifice, que parce que le but l 
suivi est contraire à celui affiché. c++ 

La politique du gouvernement actuel ne peut com ab 
la crise. La déflation des traitements des foncti 
appelle la dSfaion des Suis des LiTAAnSe pr 


et les paysans ut compris qu'ils bns être, eux 
la proie de cette faillite qui guétte le pays : 


Cetle politique de déflation, 


conçue sous sa. form 
Plus brutale, 


la plus inhumiäaine, ne peut sa 


trop longtemps, des ouvriers, les paysans et leurs 
:crèveront de faim. L'égoïsme des grands capi- 
ne connaît plus de limite, sinon celle que lui 
ra la force, ila capacité de -combat de leurs ‘vic- 


» entre ces hommes et nous, classe ouvrière, c'est 
question de vie ou de mort, déclare Delmas, qui dit 


b eu l’occasion, à Japy, ét devant la délégation des 
tes, d'affirmer que nous entendions mener la bataille 
interruption, que la lutte contre les décréts-lois ne 
ùt pas souffrir de répit, que ceur qui veulent lutter 
nous doivent combaitre tout de suite. Et nous avons 
indé et obienu que la convocation immédiate ‘des 
nbres soit envisagée. 
sp parmi les parlementaires qui signeront, il 
a un certain nombre qui compteront sur la résistance 
ateurs, Aussi, le Cartel central des services publics 
né mandat à ses organisations de base de se rendre 
_ des parlementaires et de leur poser la question £ 
Uez-vous signer, oui ou non? Pas dans quinze jours, 
dans huit jours, iout de suite. » Et, la signature 
De d'aller avec eux insister pour obtenir la signa- 
s sénateurs. 


ous n'aurons pas perdu notre temps, observe l’orateur, 
want quinze jours nous pouvons publier la liste de 
s qui “ont signé elt.de ceux qui ont refusé leur signa- 


uis, Delmas a précisé : 


Won n'interprète pas mes paroles comme une enta- 
de pression »sur le Parlement, Car ce que je dis 
clest en raccord -avec iles parlementaires partisans de 
onvocation qui nous ont dit : -«-Nous complons sur 
ÿ pour nous aider, » 

ais il ne faut pas compter exclusivement sur La bonne 
mté parlementaire. Le front des victimes de la poli- 
e de déflation doit être .élabli. Des contacts sont 
dis ‘bientôt l'accord se fera sur une formule d'action. 
+. 


“4 L'unité syndicale. 


# l'unité syndicale, le Syndicat national a défini sa 


tion à Nice. Sur le plan corporatif, il est prêt à faire . 


ité quand les camarades unitaires le voudront. Sur 
plan confédéral, il reste pour la fusion ücs deux 
T., sans vainqueur ni vaincu. 


ai foi, a déclaré Delmas, dans l'unité confédérale pro- 
ne. Je suis ‘convaincu que les deux Congrès confé- 
üWæ de septembre proclameront la nécessité de la réa- 
Le Syndicat national peut dire qu’il a contribué 


"sa part à hâter cette réalisation. 
2 Le péril fasciste. 
ais il ya toujours un péril fasciste. Celui-ci ne dis- 


ra qu'avec la crise. Tant que cette dernière persiste 
grave, le péril augmente. D'où la nécessité de 
vre l’organisation de ce « Rassemblement » déjà 
<é dans l'Ecole libératrice d'octobre et novembre 


NE à ‘un peu grâce à nous, asobservé Delmas, que l'idée 
ssemblement ‘a fait son chemin et le salut peut 
e là. Pour une fois, depuis deux ‘ans, l'initiative 
Dassée dans notre camp. Le 14 juillet n'a pas été 
réplique. 

il ne faut pas gâcher une pareille situation. Il ne 
pas simplement de faire de bonnes élections ni 
‘une one hâtive. 


mains. Ce ‘sera _. he Jois qu'il 


# 


premier «coup, même en employant les moyens du Comité 


texte des principales résolutions qui ont été adoplées ù 
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ne. faudra Pas manquer. Car, si on la manque, ce sera 
le fascisme. ne. 
‘Sans doute, il faut êre d'accord sur les ‘grandes lignée | ces 
-de l’action à imener. Mais important, ce n'est pas d'avoir, Le 
noir sur blant, un programme détaillé avec des décrets À 


tout préparés, mais des hommes ‘qui nient la volonté et rs 
l'audace, d'abord de mettre iles :banques à la vraison du | 


de salut public, ensuile de metre aussi à la raison lù 
presse d’information, «enfin FAUS A0 la haute administra- 2 
lion et l'armée. 

Le Syndicat national est dans son droit en parlant de. 
ces choses, Les inslituteurs ont le droit de ne pas être 
de simples spectateurs dans une bataille comme celle-là. 

S'il y a des gens trop fatigués dans les élats:majors, a 
dit Delmas, il faudra effectuer la relève. Pour cétle poli- 
tique, il faudra des gens capables de risquer le tout pour 
le tout, ce ‘qui ne veut pas dire qu'ils n'auront pas à 
réfléchir. Maïs il faut agir, agir tout de suite, sans égards 2) 
pour les intérêts particuliers et les sation acquises 
D'un côté, cC’esl l'aggravation de la crise, le ‘fascisme 
et la guerre; de l'autre, la paix, le pain et la liberté. 
Nous faisons nôtre la dernière formule 
dans la lutle « pour le pain, dla paix et la liberté ». 


Une Jongue ovation et le chant de l'international 
saluèrent M. Delmas à la descente de Ja tribune. 


IT. — Résolutions. 
Voici, d’après le Populaire des 6 et 7 août, Je 
par le Syndicat national des instituteurs 


Le « Front populaire ». 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs, réuni. 
au lendemain de l'application des mesures iniques prises 
contre tous les travailleurs ; a 

Constate l'aggravation de Ja situation coins géné. xs 


par les grands chefs des congrégations économiques et. 
docilement appliquée par des-gouvernements ; 

Considérant que les atteintes répélées aux moyens d’ exis- É 
tence de la classe ouvrière et paysanne font le jeu du 
fascisme et mettent en danger les libertés publiques kr 
le régime démocratique ; Fe 

Considérant l'absurdité de cette politique de restriction 
et de misère dans un monde dont les moyens techniques 
devraient permeltre d'assurer à tous le bien-être ; 

Considérant que l’action, telle qu'elle a été menée dans 
le passé — malgré son ampleur et ses résultats dont le 
mouvement syndical a le droit d'être fier, — ne peut : 
à elle seule, dans les circonstances présentes, vaincre la © \ 
crise et le fascisme ; LIT 

Se réjouit de constaler que les travailleurs, en ass» 
rant le succès du rassemblement populaire, manifestent, É 
leur volonté résolue de défendre leurs moyens d'existence re 
et leur liberté ; ? ren 

Apprôuve Je bureau d’avoir apporté à ce rassemble 
ment l'adhésion et le concours du Syndicat national ; : 

Mais, considérant que le syndicat, quel que soit ji 
gouvernement au pouvoir, reste l'organisme par excellence 
de la classe ouvrière et qu'il ne saurait, en ‘aucun cas, 
renoncer À-ses moyens d'action, à son indépendance, à 
son idéal, à son existence ; 

Le Congrès, 

Demande à Ja GC. G. T. de poursuivre au sein du ras- 
semblement populaire, dont l’organisation centrale devra 
s'appuyer sur les organisations départementales, la mise 
au point d'un programme de réalisations immédiates 
qu'impose la situation économique ; 

Se félicite que, dans ce but, elle 


ait pris l'initiative 


éléments démocratiques, et- compte sur la fermeté de 
tous les représentants ouvriers pour que les ambitions 
personnelles ou les rivalités de partis et d’organisations 
_ ne viennent pas faire obstacle à la formation d’un gou- 
Aie vernement de salut public qui devra, dès sa constitution : 

 Désarmer les ligues fascistes ; 

Contrôler les ressources financières de la presse d'’in- 
formation ; 

Mettre à la raison la haute banque ; 

Epurer la haute administration civile et militaire. 


Les décrets-lois. 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs ; 
Considérant que les prélèvements opérés sur les traite- 
ments atteignent au minimum, pour les membres de 
l’enseignement primaire, 15 pour 100, et pour certains 
d’entre eux jusqu'à 48 pour 100 des émoluments précé- 
demment perçus ; 
Considérant que les jeunes, dont les traitements étaient 
_ déjà dérisoires, sont particulièrement frappés par les 
décrets-loïs, d’une part parce qu'aucun traitement, même 
le plus minime, n'a été épargné par ces mesures, et que 
__ le même iaux de prélèvement est appliqué à un traitement 
_ de 10 8oo francs et à un traitement de 100000 francs, 
_ d’autre part, parce que le séjour, dans chaque classe 
er: de traitement est augmenté d’une année ; 
Considérant que l'égalité de traitement entre instituteurs 
_ et institutrices, qui avait été réalisée après une campagne 
_ longue et difficile, vient d’être en fait rayée d’un trait 
de plume par le gouvernement Laval, et que les ménages 
_de fonctionnaires sont spécialement atteints du fait de la 
. suppression abusive de certaines indemnités ; 
_ Considérant qu'une véritable escroquerie est commise 
au détriment des femmes fonctionnaires retraitées par la 
| suppression de la pension de reversion qu'elles tou- 
_{ chaïent du chef de leur mari et qui avait été constituée 
_ par les versements prélevés sur les ressources du ménage ; 
_ Considérant que l'indemnité compensatrice des diffi- 
cultés inhérentes au régime spécial d'Alsace et de Lor- 
_ raine (bilinguisme, adaptation, charges fiscales particu- 
lières) a été lourdement diminuée, alors que les difficultés 
_ demeurent ; 
a Considérant que les instituteurs et institutrices exerçant 
dans les colonies sont frappés plus durement encore que 
leurs camarades métropolitains ; 

Considérant que les fonctionnaires en congé de longue 
durée sont cruellement visés par le fait que leur trai- 
tement partiel est soumis à un prélèvement calculé sur 
le traitement intégral qu’ils ne touchent plus en réalité ; 

Considérant que la diminution des loyers n'apporte 
. aucune atténuation à la rigueur des décrets-lois en ce 
qui concerne les instituteurs ; 

Considérant que les décrets-lois sont 
iniques et catastrophiques ; 


incohérents, 


imposée par le Comité dés Forges et la Banque de France ; 
S’engage à nener une lutte acharnée et mosssunte 
contre les décrets-lois, jusqu’à leur complète abrogation. 


Les retraites, 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs ; 

Considérant que les décrets-lois des 4 

10 mai (2) et 28 octobre 1934 (3), intéressant le régime 

t des retraites ont été condamnés par le Parlement, qui a 

décidé leur revision en conformité des conclusions de 
la Commission tripartite nommée à cet effet ; 

Considérant que ladite Commission réclame le maintien 


(1) Cf. D. C., t. 37, col. 1022-1036, 1046-1048. 
= Ode. 32, col. 905-910. 
(3) Id., col. 1024-1098. 


« Documentation Catholique 


‘+ assuré le succès d'une -_ collaboration entre tous les | de la loi de 1924 sur es pensions et Es péréqua 


Proteste énergiquement contre la politique de déflation 


avr (D) 


grale pour tous les retraités, sans. distinetio 

Considérant qu’au cours de la séance du 28 
Chambre des députés a par un vote demandé 
vernement le respect des engagements pris en 
concerne les retraites et les retraités ; 

Réclame énergiquement l'application immédiat 
décisions de la Commission tripartite. | 


L'unité syndicale. 


Le Congrès du Syndicat national des institut 
réjouit de constater qu’en ces derniers mois les p 
de l’idée d'unité ont été tels que rien ne s'oppes 
à la réalisation de l'unité syndicale. 
Demande aux deux Congrès confédéraux : 
1° De décider la fusion rapide des syndicats, 
Fédérations et Confédérations selon des modalités 
qu'elle soit réalisée en fait le 17 novembre, 
2° De tenir à la fin de leurs travaux une séanc 
mune symbolique consacrant la réalisation de À 
syndicale. s- 1 
Action et défense laïque. 
Le Congrès, è 
Considérant les atteintes toujours plus nombreu 
plus graves dont les lois laïques et le régime 
sont l’objet. 
Proteste énergiquement : 
1° Contre l'autorisation d'enseigner, 
taines Congrégations ; 
2° Contre le maintien daus l’enseignement pu 
propagandistes des idées antilaïques dont l’activi 
à ruiner l’école ; 
3° Contre la présence dans les cadres de l’ad 
tion d’adversaires déterminés de l'école laïque quési 
cependant pour mission de défendre, de développer e 
perfectionner ; ; | 
L° Contre l'augmentation one dans les 
ments recouvrés, des effectifs du personnel «© 
niste au détriment du personnel laïque. 
Le Congrès renouvelle toutes les revendications | 
mulées par les Congrès antérieurs. 
Il donne mandat au Bureau de poursuivre une 
énergique pour obtenir : 
1° L'application stricte et intégrale des lois Jaï 
dans la métropole et dans les colonies ; $: 
2° L'abrogation de la loi Falloux ; 
3° Le vote rapide par le Sénat ‘+ rapport Bac 
abrogeant la loi du 21 juin 1865 sur les écoles se es} 
daires spéciales ; $ 
4° Le respect de la liberté de conscience pour: 
institutrices et les instituteurs d'Alsace et de Lors 
en les dispensant sur leur demande de donner l'ense'l 
nya religieux ; 4 | 
° Que des_poursuites soient engagées contre les « 
Se professionnels de l'école publique et de | 
maîtres. | 
Le Congrès insiste auprès de tous les adhérents! 
Syndicat national pour qu'ils groupent tous les Ja 
autour de l’école et qu'ils participent activement 
vie des groupements laïques existants : Ligue de Ve 
gnement (Confédération générale des œuvres laïql: 
Comités de défense laïque, Auberges de la jeune 
Il leur demande d'être des propagandistes actifhl 
faveur de la presse laïque et plus particulièrement \} 
presse enfantine. 
Le Congrès compte sur le rassemblement de tou 
laïques de ce pays pour une action efficace en fayere| 
l'école et de la laïcité. 


donnée 


Re 


El 
$ 


Le droit d'asile. à 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs, 
par la situation douloureuse faite aux réfugiés pol 
victimes des fascismes étrangers, 


Tue ? 
xoteste contre les arrêtés d'expulsion dont ils’ sont 
jet, contre les tracasseries policières qui en résultent, 
:s que les frontières de tous les pays leur sont auto- 
ement fermées ; : 

énonce ces mesures comme un défi aux lois de l'hospi- 
é humaine, compromettant aux yeux de l'étranger 
“prit démocratique et républicain de nos institutions 
iéclame que le droit d'asile soit accordé, avec toutes 
H garanties légales qu'il comporte, aux proscrits poli- 
Mhes dont le seul crime est de n’avoir pas voulu s’in- 
er devant les dictatures et d’avoir conservé, même en 
leur dignité et leur fierté. 

éclame en particulier que le droit au travail leur soit 
fulièrement reconnu. 


Les cours complémentaires, ruraux et urbains. 


e Congrès du Syndicat national des instituteurs con- 
re que le problème des cours complémentaires ruraux 
bains est lié à la question de l'éducation des adoles- 
ts qui ne se dirigeront pas vers les écoles primaires 
érieures, techniques ou secondaires, 

L estime nécessaire de rappeler la position prise sur 
e question, et depuis longtemps, par le Syndicat 
onal. Prééminence incontestable de la culture générale 
1 toute éducation de l'adolescence ; coordination indis- 
sable entre l’enseignement général et l'enseignement 
fessionnel. 

enant compte : 

e l’état de fait créé par la crise et qui laisse sans 
rail et sans possibilité d'entrer en apprentissage une 
esse de plus en plus nombreuse et désemparée ; 

e ce que le décret du 5 juin prévoit, sans entrer 
s le détail des horaires et des programmes, l’orga- 
tion d’un enseignement professionnel dans les cours 
nplémentaires, 

e Congrès demande : 

Que la mise en application du décret ne soit plus 
érée ; 

® Que dans la répartition horaire, quinze heures au 
ins soient réservées à un enseignement général de 
cure ; | 

% Que programmes et horaires soient assez larges et 
z souples pour permettre une véritable adaptation 
ile ; 
* Que pour les jeunes filles (le Congrès considérant 
le problème revêt un caractère d’acuité plus accusé) 
organisée une véritable éducation ménagère, se super- 
ant selon les régions à l’enseignement agricole, pro- 
ionnel et commercial ; 

Que pour permettre une meilleure application de 
réforme, soient, dès maintenant, prévus la formation 
le recrutement, parmi les instituteurs, du personnel 
essaire. 

e Congrès demande enfin que soit étudiée l'an pro- 
in la question des horaires et des programmes des 
rs complémentaires à orientation professionnelle. 

e Congrès, considérant la situation de plus en plus 
natique des enfants de treize ans et plus, non titu- 
>s du certificat d'études primaires, et qui se voient 
uemment refoulés des écoles primaires élémentaires, 
ande au Syndicat national d'entreprendre sans délai, 
ravers le pays, une propagande méthodique et persé- 
mte, pour oblenir le vote immédiat de la prolongation 
la scolarité et l'introduction dans les programmes de 
ids travaux : l'aménagement et la construction de 
ux indispensables. 


L'action corporalive. 


» Congrès du Syndicat national des instituteurs, tout 

prenant acte de la reprise des relations avec le 

istre de l'Education nationale, et constatant que dans 

Fe n la circulaire restrictive de M. Ber- 
Mer 


TV PA 


« Les Questions Actuelles » 
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thod continue d'être appliquée, s'élève avec indignation 
contre toutes les atteintes portées à l'Ecole laïque. 

Il dénonce la politique stupide des suppressions SsCo- 
laires qui, en maints endroits, a désorganisé l'enseigne- 
ment primaire public, et la carence des ministres qui 
n'ont pas osé effectuer les créations nécessaires. 


Il dénonce également l'arrêt de la gémination dans 


les écoles à plusieurs classes et l’inertie constatée devant 
le développement de la pénétration cléricale dans l’ensei- 
gnement primaire. 

Il s'élève contre la pression exercée par un ministre 
de l'Education nationale en faveur du changement de 


date des grandes vacances scolaires et réclame pour les! 


enfants du peuple le régime de vacances accordé aux 


enfants déjà favorisés par la fortune ou la naissance. 


Il proteste contre la diminution du nombre des élèves 
à admettre dans les Ecoles normales, moyen hypocrite 


de lutte contre ces établissements et désir non moins dis- | 
simulé de tarir le recrutement d'’institutrices et d'’institu- 


teurs bien préparés à leur tâche professionnelle, 
Il s'élève avec force contre la situation 
aux normaliens sortants, aux intérimaires 


seul but de retarder — contrairement aux dispositions de la 
loi organique de 1886 — la délégation de stagiaire et la 
titularisation des jeunes maîtres de l’enseignement public. 


Il s'indigne des atteintes portées au régime de la loi 
de 1924 sur les retraites, des mesures brutales de mise 


à la retraite anticipée en 1934, de l'incohérence totale 
de la méthode qui a présidé à la distribution des avances 


sur pension. 


I1 proteste enfin une fois de plus contre l'inique sys 
Mallarmé et 


tème de répression de MM. Berthod et 


demande, avec le retrait pur <t simple des sanctions 


injustement appliquées, la réforme sur la base paritaire = 
des conseils départementaux de l'instruction publique. *, 


Pour assurer du fravail aux jeunes. ei 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs pro- 
teste énergiquement contre l'attribution aux  élèves- 
maîtres et élèves-maîtresses sortant des Ecoles normales 
d’un poste d'intérimaire au lieu d’un poste de stagiaire, 
ce qui a pour conséquence de retarder d’un an leur titu- 
larisation et de les frustrer illégalement d'une somme 
de 1000 francs ; 

Il proteste également contre l'ajournement de la stagia- 
risation et de la titularisation des intérimaires et suppléants. 

Il s'élève avec force contre la réduction des effectifs 
des élèves-maîtres et élèves-maîtresses à admettre dans les 
Ecoles normales lors de la prochaine rentrée 
réduction qui n'aura son effet qu'en 1938, alors que 
c’est surtout en 1935 et en 1936 que vont se poser les 
problèmes les plus délicats pour assurer du travail aux 
normaliens, intérimaires et suppléants. : 

IL demande la nomination dans les postes restant 
vacants après le placement des normaliens. du plus grand 
nombre possible d'intérimaires, dans l’ordre chronologique 
de leur réussite au C. A. P., pour permettre à ceux 
qui ne pourraient être placés dans leur département 
d'origine de continuer leurs fonctions dans un autre 
département, sous réserve de leur acceptation. à 

Le Congrès réclame, pour assurer du travail 
jeunes, l'application des mesures suivantes : : 

Mise à la retraite des maîtres et maîtresses âgés de 
55 ans, en tenant compte toutefois des charges de 
famille et en exigeant que les intéressés soient prévenus 
six mois au moins à l'avance ; 

Attribution des mêmes bonifications qui furent accordées 
l'an dernier pour favoriser les retraites par anticipation ; 

Dédoublement des classes surchargées ; 2 

Augmentation des crédits pour suppléances, afin que 
tous les maîtres en congé puissent être remplacés ; 

Prolongation de la scolarité jusqu'à l’âge de 14 ans. 


aux 


inique faite 
et aux sup- 
pléants pourvus du brevet supérieur ou assimilés, dans le 


scolaire, . 


+ 


PR 


Économies scolaires 


Un article du « Temps ». 


Du Temps (18. 8. 35) : 


Un habitant de l'étoile Sirius qui, comme on 


sait, est particulièrement lumineuse, explorant au 
télescope notre système scolaire et à la loupe l’état | 


des dépenses, y trouverait vraisemblablement ma- 


tière à réflexions. Il ne lui viendrait pas à l'esprit, 
faire |! 
bonne chère pédagogique avec peu d’argent. Mais. 
il ne laisserait pas de constater que la constitution | 


ne À : 
_ certes, qu’on pût en aucun lieu du monde 


 fragmentaire de notre Université, qui remonte en 


partie au temps des diligences, coûte cher par l'effet 
e la pullulation des établissements et, étrangère au 


progrès des transports, n'est pas sans ralentir celui 
de l’enseignement. 

De Jà-haut, à bien dire, notre enseignement supé- 
rieur ne doit pas paraître le mieux doté. Sur- 

ut si l’on y prend garde qu’en l’espace de trente- 
quatre ans la population des Universités françaises 
a presque triplé : en zrgoo, elles comptaient 
29 8377 étudiants dont 1 779 étrangers ; en 1920, ils 
sont au nombre de 45 117 dont 5 o8x étrangers ; en 


934, le Bureau universitaire de statistique en enre- | 


tre 87102 dont x4 495 étrangers. De la sorte, 
en 1934, sont inscrits et immatriculés 92 657 étu- 


diants français contre 27 598 en 1900. Joignez que | 


le haut enseignement est, pour employer une expres- 
sion de Sully, la mamelle qui nourrit tous les 
autres, mais d'autant plus féconde que les centres 


en sont plus peuplés et, par suite, plus riches et 


mieux équipés. Or, celte vérité essentielle, aperçue 
de Sirius, doit faire quelque ombre sur le tableau, 
_ notamment à l'arrière-plan des dépenses. Les réfor- 
mateurs' de 1890, à commencer par Léon Bour- 
_ goois, s’en élaient avisés, qui, définissant les Uni- 
versilés « des établissements publics d’enseigne- 
ment supérieur ayant pour objet l’enseignement et 
la culture de l’ensemble des sciences », envisageaient 
aïnsi sept centres : Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, 
_ Montpellier, Nancy, Toulouse, mais sept centres de 
_ plein exercice. Ils ne furent pas suivis par le Sénat. 
Nous en possédons aujourd’hui dix-sept, Alger et 
. Strasbourg compris, à cinq, quatre, trois et même 
_ deux Facultés. Conséquemmeni, plusieurs végètent 
et, cette année même, ont perdu, qui 42 ou 56 étu- 
diants, qui 216. Les diplômes de licence ou de doc- 


torat que plus d’une distribue tiendraient presque . 


dans le creux de la main. Leur retranchement de 
la carte scolaire, accompagné de la suppression des 
Académies dont elles sont le siège, des recteurs qui 
…les administrent et des bureaux qui s'y joignent, 
. ne nuiralt, apparemment, ni au Trésor ni au déve- 
loppement de l’enseignement supérieur. 

D'un poste d'observation plus rapproché que 
Sirius, On aperçoit que notre enseignement secon- 
daire souffre. Une gratuité intempestive, qui y attire 
ou entretient un afflux dangereux, engendrant les 

classes pléthoriques, accable le personnel et en 
paralyse l’action éducative. Au manque à recevoir 
(quelque 55 millions) s'ajoute, avec l'obligation .de 
créer des postes, la nécessité de construire des bâti- 
ments, et sur ce chapitre les millions ne se 
comptent plus par dizaines. Il y à, de plus, appa- 
rence que le moment ne fût pas heureusement 
choisi pour porter au compte de l'Etat les internats 
des lycées de jeunes filles. La loi de r88o ne les 


“ 


avait pas prévus, parce que les répul ns € 
regardant l'internat d'un œil moins favorah 
tenaient, en principe, pour un pis aller. ] 
ment, quelques collèges sont devenus 1y 
traînent, aux frais de l'Etat, une existence 
sante avec des effectifs de 127 ou 1b1 élève 
les classes secondaires, Et aussi des collèges, pe 
distants de quelques kilomètres l’un de l’autre 
nissent de 30 à 5o élèves dans les mêmes cl 
étoiles de toute petite grandeur et d’un éclat, 
faible encore, invisibles sans doute de Sirius, 
non impondérables à la balance des contribua 
Et ïl ne suffit pas de les jumeler avec une 
technique ou une école primaire supér‘eure 
leur insuffler la vie par le mariage de deux 
ciences. D’autres réformes apparaissent prop 
alléger le budget sans préjudice aux études, 
lièrement la suppression d’agrégés dans les dl 
de grammaire... Mais ceci, selon la formul 
M. Rudyard Kipling, est une autre histoire. 


À y regarder de près, on ,entrevoit même 
entreprise plus hardie, dont un décret de +934 
des expériences concomitantes tracent comm! 
linéament. L'enseignement primaire supérieur, 
a eu sa raison d'être, est maintenant de trop. | 
clopédique et sans racines, entre le secondaire 
derne dont il n'offre, en ses sections gén 
qu'une pauvre contrefaçon, et le technique, 
ses sections spéciales ne forment, sauf excep 
qu'un à peu près, il fait à présent l'effet 
superfétation ‘hybride. Il y a, vraiment, un « 
doxe désuet à préparer « des sous-officiers du 
toir et de l’industrie » hors de l’enseignement 
fessionnel, et des instituteurs chargés d’instruÿ 
enfants de la nation à l'écart du futur person 
enseignant de la nation. La place de tous — 
partisans de l'Ecole unique en doivent conven 
peine de se désavouer — est sur les bancs des: 
non dans des écoles normales, pour la form 
intellectuelle, et à l'air libre des Universités 
en vase clos, pour la préparation pédagogique 
l’on a lieu de penser que tout le monde y trot 
rait son compte. < $ 


Faut-il, enfin, redire que l’organisation de. no 
enseignement primaire élémentaire, où les 
traitements du personne] atteignent 2 075 mil 
à la considérer du seul point de vue de l’imtél 
général, surmène le Trésor sans favoriser lemp: 
grès ? Ceite poussière d'écoles, qui se justifiait,. 
1880 et 1886,. par la nouveauté de l'obligation, 
laire et la lenteur des transports dans les camp 
offre à présent, en trop d'endroits, un 
archaïque et morne. Par un véritable gaspilla 
crédits et de forces, la France en entretient ® 
1 élève, 100 à 3, 139 qui en ont 4 ; 4 000 
n’en assemblent pas plus d’une dizaine ; et s’il 
supputer celles qui n’en réunissent pas une 
taine, cela mènerait plus loin qu’on ne pens 
que ‘devient l’enseignement dans ces réduits, qu 
quefois ces taudis, où le maître a affaire à des*é 
liers de tous âges et papillonne d’un cours à l’auf 
il est aisé de l’imaginer. Des inspecteurs, aw sl 
plus, l’ont ouvertement déploré. Un groupeèm 
systématique des écoles rurales éliminerait d’abf 
l’ennui et la routine en soulageant le budgets 
demeurant, il n’est exact à aucun égard qu’ 
puisse trop dépenser pour l'instruction pop 
c'est dépenser trop, en effet, que de dépense 
contre-fil de la qualité. Tout ce qu'il faut, 
les républicains en tombent d'accord, mais « 

il faut. Et celte maxime, ou nous nous t 
fort, n’est pas seulement une vue prise 
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L'ACTION CATHOLIQUE » 


… ACTES DU SAINTSIÈGE 


— Centenaire de la restauration 
I Université catholique de Louvain 


ettre autographe au cardinal yan Roey (27. 5. 85). 


Nornr CHEr Fics Josernm-ErnEesr van Roy, 
XRDINAL-PRÊTRE DE LA SAINTE EGLISE ROMAINE, 


U TITRE DE SAINTE-MARIE-IN-ARA-COELI, ARCHE- 
ÈQUE DE MALINES. 


PIE XI, PAPE. 
Notre Cner Firs, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Oujours, au cours des siècles, ce fut la gloire 
PEglise de promouvoir puissamment la vraie 
nce et l’enseignement, et de travailler avec soin, 
conjuguant intimement les ressources de la révé- 
on divine et de l’humaïne raison, à en former 
r la foi une citadelle invincible. 

ussi avons-Nous appris avec une grande joie 
la très illustre Université de Louvain se prépa- 
à des fêtes solennelles pour commémorer l‘heu- 
+ centenaire de sa restauration et célébrer, tout 
a fois, les cinq lustres d'entrée en charge de 
recteur. 

ette gloricuse institution, fondée par Notre pré- 
sseur Martin V, en 1427, fut, à la suite des 
bles politiques de la Révolution française, forcé- 
nt réduite au silence pendant plusieurs années. 
$ le renom de la saine doctrine qu’on y avait 
ignée en faisait singulièrement désirer la restau- 
on; et, dès que la liberté d’enseignement fut 
blie en Belgique, l’Université fut réorganisée à 
nes en 1834, et transférée ensuite, l’anrée sui- 
te, à Louvain, son siège antérieur. 

ui pourrait, en pensée ou en paroles, évoquer et 
lober touie la lumière de vérité, tous les progrès 
s la vraie science dus à cette institution, au 
rs de ce dernier siècle ? Innombrables sont les 
yens, remarquables et par l'intégrité de leur vie 
par leur enseignement, appelés dans tous les 
jaines de la vie publique aux plus importantes 


tions, qui reçurent um jour à l'Université de. 


vain leur instruction et leur formation. Et ce 
t pas seulement dans votre catholique patrie que 
iversité produisit une riche moisson de savants, 
s, soit par les apôtres de la foi évangélisant les 
s de Mission les plus lointains, soit par ses étu- 
ts de nationalités étrangères, soit encore par 
savants ouvrages qu'elle a fait éditer, elle a pu 
ndre au loin et disséminer, un peu partout à 
ers le monde, sa salutaire influence. 

l'heure actuelle, comme les érudits le savent 
bien, cette palesire des arts et des sciences, la 
nière incontestablement des Académies de Bel- 
le, tant par le nombre de ses étudiants que 
le talent de ses professeurs et sa valeur 
ntifique, jouit dans le monde entier d’une répu- 
(OTRE Cuer Firs Josepn-Ernesr Van Roy, 
n Jendide et méritée. 


C'est pourquoi, Notre cher Fils, Nous louons et 
approuvons paternellement les solennités qui se 
dérouleront prochainement pour célébrer tant de 
gloire et une utilité si grande. Bien plus, dans 
Notre immense el si légitime sollicitude pour tout 
ce qui regarde la religion chrétienne et la civili- 
sation, dans le zèle ardent et constant qui Nous 
anime pour les lettres et les sciences, Nous Nous 
y associons bien volontiers et de grand cœur. l 

Tout particulièrement, Nous tenons à féliciter et 
à congratuler l’éminent recteur de l’Université, 
Notre vénéré Frère Mgr Paulin Ladeuze, qui, durant 


vingt-cinq ans, a consacré ses soins et son travail = 
aux progrès de cette institution. Parmi tous ses 


autres mérites il en est un tout spécial: c'est que, 
pour panser toutes les blessures et réparer les ruines 


causées par la grande guerre, il a travaillé per$on- 


nellement avec tant d’ ardeur qu'on peut, en quelque 


sorte, l'appeler le second restaurateur de l’Université 
de Louvain. 

Que le recteur continue donc avec les autres pro- 
fesseurs, sous l'égide et la conduite des évêques, à 
donner à l’Université les nouveaux développements 
qui semblent convenir à notre époque, ou qui favo- 
risent l’efflorescence de l'Action catholique. 

Quant à Nous, Nous prions Dieu avec instance 
que, du haut du ciel, il envoie le secours de sa 
sagesse pour diriger vos esprits et vos cœurs et. 
assurer le succès à vos heureuses entreprises. 


Comme gage de Ia divine bienveillance, Nous vous 


accordons de tout cœur dans le Seigneur la Bénédic-. 


tion apostolique à vous, Notre cher Fils, au recteur 


de l'Université de Louvain, aux professeurs et aux 


étudiants. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 27 mai, fête 


de saint Bède le Vénérable, docteur de l'Eglise, en 
l'an 1935, quatorzième de Notre Pontificat. 


PIEEXE PAPE 


II — Mise à l'Index ù 
d’un ouvrage de Gabriele d’Annunzio 


Déeret de la Suprème $. €, du Saint-Office (5, 7, 35) (M, 

Le mercredi 3 juillet 1935, à l'assemblée géné- 
rale de la Suprême $S. Congrégation du Saint- Office, 
les Emintntissimes et Révérendissimes cardinaux 
proposés à la sauvegarde des choses touchant à la 
foi et aux mœurs, après un sérieux examen, ont 
condamné et ordonné d'inscrire immédiatement à 
l'Indez des livres dont la lecture est défendue l’ou- 


vrage édité récemment (1955) par la librairie Arnoldi _ 


Mondadori qui a pour titre : 

ANGELO Cocres, cento e cento e cenlo e cenfo 
pagine del Libro segreto di Gabriele d’Annunzio 
tentato di. morire (Cent et cent et cent et cent pages 
du Livre secret de Gabriele d’Annunzio tenté de 
mourir), dans lequel « l’effronterie de l’immoralité 
rivalise avec des affirmations erronées particulière- 


ment impies et des blasphèmes ». 


(x) Traduction du texte latin publié par l'Osservatore 


Romano (6. 7. 35). 


dE VU 
tre ROUTE ENT 
' pe 


ni ox 


Le jeudi suivant, 4 des mêmes mois et année, 
_ Noire Très Saint-Père Pie XI, Pape par la divine 
Providence, à l'audience ordinaire accordée à l’Ex- 
cellentissime et Révérendissime Assesseur du Saint- 
Office, a approuvé la décision des Eminentissimes 
cardinaux qui lui était soumise, l’a confirmée et en 
- a ordonné la publication. 
_  Donné à Fome, au palais du Saint-Office, le 
_ pb juillet 1935. 

EE I. VENTURI, 

notaire de la Suprême S. C. du Saint-Office. 


[Voir dans la D. C., t. 20, col. 105, une « réponse » 
_ de la S. C. du Saint-Office, du 30 juin 1928, aux termes 
de laquelle sont condamnés « non seulement les romans, 
toutes les œuvres dramatiques et le livre Prose Scelle de 
Gabriele d'Annunzio, proscrits par le décret du 8 mai 
1911, mais encore toutes ses autres œuvres de même 
: genre (tragédies, comédies, mystères, romans, nouvelles, 

* poésies) contraires à la foi et aux mœurs, écrites ou édi- 
. tées depuis la publication du décret ci-dessus mentionné ».] 


ACTES DE L'ÉPISCOPA1 


Eveil des vocations 


 Disccurs de S. Exc. M“ Giray, évêque de Cahors 
5 (15 juillet 1935) 


. Au cours de la distribution des prix de son 
_ Petit Séminaire, qui eut lieu le 15 juillet, 
-_ Mgr Giray, évêque de Cahors, 
 l’allocution suivante, que publie la Revue reli- 
_ gieuse de Cahors (20. 7. 35) : : 


EK Pour faire naître les vocations. 


Prier. 


__  [...] Pour éveiller des vocations et susciter des 
_ recrues, il ne suffirait pas de prier et de souffrir, 
il faut encore parler. À 

_ Parler à qui? — A Dieu tout d’abord, car c'est 
Jui qui choisit ses privilégiés et les appelle à sa suite 
_ pour en faire ses élus ; — et parler à Dieu dans ce 
but, c’est toujours le prier. : 

De même, parler à Marie, Reine du clergé: à 
. saint Joseph, père adoptif de Jésus et de ses petits 
frères, destinés à devenir d’autres Christs; à saint 
Vincent de Paul, modèle et protecteur des prêtres 
en exercice ou en espérance: patronus et exemplar ; 


rituel et notre glorieux compatriote: au saint Curé 
. d’Ars, patron du clergé français et catholique; à 
- sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, ange tutélaire du 
. sacerdoce et des missions...; parler ainsi, à deux 
genoux ct avec ferveur, c’est vraiment prier, afin 
d'obtenir de Jésus, souverain Prêtre, qu'il ait égard 
à tant d'intercessions surnaturelles et daïgne ainsi 
_ envoyer beaucoup d'ouvriers pour la moisson des 
_ âmes... 


Puis parler. C’est le devoir du prêtre. 


Ce ne serait pas encore assez : il est juste assu- 
rément de nous adresser d’abord à Dieu et à nos 
alliés du ciel, mais il faut aussi parler aux enfants 
_ de la terre, et c’est là un devoir qui incombe à 


« Documentation ( 


a prononcé - 


au bienheureux Jean-Gabrie] Perboyre, son fils spi- 


' } « Le 

tous ceux qui semblent les premiers désigné 
étre les intermédiaires de la Providence et ses 
liaires-nés dans l’œuvre si importante du r 
ment sacerdotal. D 

Quels sont donc ces collaborateurs du divin 
pour l'élection de ses continuateurs ici-bas ? 
les a tout à l'heure énumérés, et je me b 
corroborer, par des faits précis et concrets, 1 
qui vient de vous être présenté. 


Un bouquet de vocations nées d’une parole de 


Le P. Antoine Chevrier. 


1. Dans la collection Notre clergé, un 
rencier populaire que nous avons acclamé 
Amadour en septembre dernier, M° Antoine J 
publiait récemment la Vie du P. Antoine Chewri 
fondateur du Prado de Lyon et d’une Ecole clé 
ayant pour objectif la formation d’excellents 
de campagne, Or, j'ai lu ceci, à la page 2 
cette nouvelle biographie : « En 1840, Antoin 
quatorze ans. Un vicaire de Saint-François, 
Vignon — qui avait chaque matin l'adolescent, 
servant de messe — Jui demanda s’il ne 
pas devenir prêtre. Antoine n’y avait jamais 
Sa vocation ressemble à celle des apôtres: © 
pas lui qui prit l'initiative, mais il répom 
l’appel que lui adressait l'Eglise au nom du 
Quand, plus tard, on le questionnait pour savo 
avait très jeune éprouvé de l'attrait pour le, 
doce : 

— Ah |! répondait-il, je ne sais pas au ; 
mais la première fois que M. l’abbé me parla. 
prêtre, j'éprouvai une joie bien vive. 

IL était, à son insu, un appelé et un 
sanctuaire. . ME À 

Voilà comment un vicaire fit jaillir l'étince 
qui, sans lui, serait peut-être restée enfouies 
une âme prédestinée; et quelle tristesse de 80 
à tout le bien qu’une telle abstention aurait 
pêché, alors qu'il a suffi d’un simple mot Fr 
amorcer une flamme ardente et rayonnante : luc 
ardens et lucens ! à 


+ 


Don Bosco. 


2. Au lieu d'un vicaire, c’est un desservant: 
paroisse rurale, c'est Don Calosso, qui fut l'ins 
ment dont Dieu se servit pour permettre à 1 
Bosco de suivre sa vocation: encore le prêtre : 
intervint auprès du jeune adolescent était-il « 
pelain de Murialdo, voisin des Becchi, où vi 
la famille Bosco. C'était au printemps de 184 
| 
() Cf. D. C., t. 33, col. 942. — A celte octas 
notons que M. Lestra a reçu de S. Em. le car 


Pacelli, secrétaire d'Etat, une lettre datée du 7 juin | 
dont voici le texte : S 


PET ES 


» Monsieur, E 

» Votre petit volume sur Le P. Chevrier, tout en | 
dant hommage à la vertu d'un apôtre, est lui-même 
œuvre d'apostolat. Aussi le Saint-Père aime à vous À 
citer de votre travail comme d’un service éminent | 
vous rendez à la grande cause de l’évangélisation 
pauvres, et tout particulièrement à ceux qui ent 
l'honneur d'être appelés à cette noble tâche. x 

» Sa Sainteté ajoute de tout cœur à ces félicita) 
Ses augustes remerciements et, priant Dieu de wof 
bien vous récompenser de votre travail en le rer! 
fécond en fruits de bien, vous envoie de tout cœt 
réconfort de la Bénédiction apostolique. Hi 

» Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mon | 
gieux dévouement. . 


4. 


rêchait un jubilé à Buttigliera, et les fidèles 
nvirons accouraient en foule pour assister aux 
exercices. Le soir, au retour et chemin fai- 
on causait des sermons entendus, et le petit 
_ répétait devant ses compagnons de route les 
ructions du prédicateur. Don Calosso fut émer- 
é d’une telle mémoire et un dialogue s'échangea : 
- Comment t’appelles-tu, mon fils? Et où vas-tu 
tclasse ? 

+ Je suis Jean Bosco, orphelin de père. Je 
lire et un peu écrire. 

= Tu aimerais étüdier ? 

— Oh |! oui. 

— Et pourquoi voudrais-tu étudier ? 

Pour devenir prêtre. 

Et pourquoi voudrais-tu devenir prêtre ? 
Pour amener à moi les enfants et leur ensei- 
la religion. 

Sais-tu servir la messe ? 

Un peu. 

Alors, viens me la servir demain. J'ai quelque 
se à te dire. Et puis, tu prieras ta mère de venir 
voir dimanche : nous combinerons toutes choses 
)vue de ton avenir... 

t il fut décidé que, chaque matin, le petit Jean 
ndrait à Murialdo prendre ses premières leçons 
latin. 


- Pierre-Julien Eymard. 


5. C'est une mission, au lieu d’un jubilé, qui 
enta Pierre-Julien Eymard vers le sacerdoce et 
vie religieuse, en dépit de l’opposition rencontrée 
our de lui, soit au foyer domestique, soit même 
presbytère de La Mure. Le vicaire que le père 
it gagné à ses idées se fit l’avocat de cette mau- 
se cause : 

Julien, lui dit-il, tu es un orgueilleux. Tu veux 
faire prêtre malgré ton père et sans savoir si 
as la vocation. Tu es un orgueilleux, entends-tu ? 
— Monsieur, répondit ce jeune homme de seize 
dix-sept ans, est-ce que les autres prêtres n’ont 
5 des pères et des mères? C’est donc un péché 
e d'être prêtre P 

L'abbé, un peu interloqué, resta bouche close. 
Heureusement, sur ces entrefaites, une grande 
raite fut prêchée dans la paroisse, en mai 1829, 
r les Oblats de Marie-Immaculée. Le supérieur des 
issionnaires était le P. Guibert, celui-là même qui 
‘vait être un jour le cardinal-archevêque de Paris ; 
ist à lui que Pierre-Julien, alors âgé de dix-huit 
s, eut recours en direction. Il lui ouvrit son âme 
n'eut pas de peine à le convaincre : une dé- 
irche fut faite, comme suite à ces confidences 
âme, auprès du père récalcitrant, mais bon chré- 
m, qui finit par donner son assentiment, grâce 
‘cette visite persuasive du bon religieux. 

| M® Laurans. 

4. Mais, n'est-ce pas également ‘un religieux qui 
/ une intervention non moins efficace auprès d’un 
itre père de famille, au sujet d’une vocation qui 
téresse particulièrement le diocèse de Cahors, 
risqu'il s’agit de Mgr Laurans, mort le 15 juillet 
17, il y a vingt-quatre ans aujourd’hui même; 
c’est lui qui, deux ans plus tôt, dans une Lellre 
storale, a raconté cette histoire émouvante 
f. Revue religieuse, 12. 10. 18, p. 30): 

— Votre fils, disait le bon Père Jésuite, a ter- 
iiné ses études primaires ; il est tout jeune; vous 
svriez nous le laisser encore : il étudierait, 

—— Pourquoi étudierait-il? Je suis sans fortune, 


ait l’ouvrier. Mon fils doit prendre en mains 
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les outils et, comme moi, travailler pour gagner 
sa vie. 

.—— Laissez-nous votre fils; il montre des dispo- 
sitions et donne des espérances : il sera prêtre 
un jour. 

— Mon fils prêtre ! Je serais trop heureux; mais 
la préparation est longue, les études coûteuses et 
le résultat incertain. Je ne puis consentir. 

— Laissez-nous votre fils; et, pour les moyens 
nécessaires, comme pour le résultat de l'éducation, 
comptez sur le bon Dieu. 

Le père comprit ce langage de la foi et céda: aux 
instances du religieux. À la joie de sa modeste 
famille, l’enfant devint prêtre; et, plus tard, l'Eglise 


éleva ce fils d'ouvrier à une dignité que l’ambition 


paternelle n’aurait certes pas soupçonnée. 


M°° Petit de Julleville. 


5. Même aventure est échue à Mgr Petit de Julle- 


ville, évêque de Dijon:-c'’est lui-même qui a conté, 
le jour de son sacre, comment l’aumônier du patro- 
nage où il s'était enrôlé l’interpella certain soir 
de jeux olympiques pour lui demander s'il ne 
ressentait pas quelquefois un attrait pour le sacer- 
doce, 

— Je n’y ai jamais songé, répondit-il. 

Mais, dans la suite, cette pensée le poursuivait 
partout; elle devint bientôt une aspiration de son 
âme généreuse, en attendant la pleine réalisation 
de cet idéal que lui avait discrètement fait entrevoir 
l’aumônier du patronage. Ah! les œuvres de jeu- 
nesse et de pieuse initiation ! 

Ainsi s’éfeillent les vocations, et c’est d'ordinaire 
un prêtre qui est le principal excitateur, à la con- 


dition qu'il sache parler à propos, soit aux enfants, 


soit à leurs parents qui ne sont pas toujours favo- 
rables à cette orientation, mais qui, après avoir été 


d’abord plus ou moins réfractaires et même hostiles, 
finissent par se rendre à l'évidence et donnent leur. 


consentement d’assez bonne grâce, — témoin les 
exemples allégués et le fait suivant. 


ME de Guébriant. 


6. Dans une notice qui vient d'être consacrée à 
la mémoire de Mgr de Guébriant, nous lisons, à la. 
page 10, que, jeune élève au collège Stanislas, il 
avait pour confesseur Mgr d'Hulst, qui lui dit un 
jour brusquement : 

— Et toi, n'as-tu jamais pensé à être prêtre P 

— Oh! si, j'y pense depuis toujours. 

— Pourquoi ne m'en as-tu pas parlé ? 

— Parce que je pense aussi à autre chose : je 
voudrais être missionnaire. 

— Ah | c’est bien; nous verrons dans quelque 
temps si vraiment Dieu t’appelle à la vie aposto- 
lique. 

Plus tard, le prudent directeur jugea la vocation 
sérieuse, et ce fut pour dire au jeune Jean-Baptiste : 

— Va, entre au Séminaire des Missions-Etrangères. 

Cependant, il commença par le Séminaire de 
Saint-Sulpice pour müûrir son rêve d’apostolat: une 
fois bien connue la volonté divine à son égard, il 
s’en ouvrit à sa mère, qui, profondément pieuse, 
donna vite son adhésion; puis, il eut un long 
entretien avec son père, qui pâlit d’abord sous 
l'emprise d’une émotion profonde; mais, fervent 
chrétien, il ne tarda pas à se ressaisir et il s'in- 
clina, lui aussi, devant les desseins de, Dieu à l’en- 
droit de son fils. 

Ici, j'admire la sagesse de Mor d'Hulst, qui, fout 
en jetant un coup de sonde dans l’âme de son 
pénitent en vue du sacerdoce, ne se hâte pas de se 


Fi, NS È 


| prononcer sur la vie apostolique, envisagée préma- 
_  turément par l’ardent jeune homme. 
C'est qu'il y a lieu, en effet, d'étudier longue- 
_ ment ces aspirations missionnaires, si nobles, soient- 
elles en elles-mêmes : « car, nous dit l’auteur de 
l’Imilation (LI, 15, n° x), tout désir n'est pas de 


_ 1'Esprit-Saint, encore qu’on le croïe droit et bon » ; 


ie l'où « la nécessité d'examiner et de modérer les 


. désirs du cœur » (II, 1x). 


Le besoin de prêtres au diocèse de Cahors. 


_ ‘Ce devoir est d'autant plus urgent chez nous 
que le diocèse de Cahors sera bientôt un vrai pays 
de Mission et qu’il est dès lors inutile d’entrer au 
Séminaire des Missions-Etrangères pour mener une 

_ vie apostolique: il suffit pour cela de passer du 

- Séminaire de Gourdon à celui de Cahors... 

__ En vingt ct un ans (depuis le 1° août jusqu’à ce 
jour), il n’y a eu que 64 nouveaux prêtres, pour 
47 décès survenus dans les rangs du clergé : c’est 
donc un écart de 283 unités, sans compter que les 
prêtres, jeunes encore au début de la grande guerre, 
ont vieilli ou sont déjà des vétérans, s’ils ne sont 
as encore entrés dans leur éternité. 


Beauté de la mission du prêtre recruteur. 


5. Ah! comme je fais écho volontiers aux 
éflexions de l'abbé Monnier dans sa Vie du Curé 
_d’Ars, qui dut lui-même son initiation sacerdotale à 
M. Balley, confesseur de la foi et curé d’Ecully 
« Heureux le pasteur qui comprend qu’une des 
œuvres les plus simples et les plus utiles à l’Eglise 
_ est de faire éclore des vocations sacerdotales, d’en 
cultiver et d’en développer les germes autour de 
_ Jui dans les enfants qu'il laisse approcher de sa 
personne, à l'exemple du Sauveur ! Un bon prêtre 
ui nous doit, à quelque titre que ce soit, d’avoir 
u suivre sa vocation, est le premier anneau d’une 
chaîne de bienfaits qui, pour la plus grande gloire 
de Dieu, le bonheur et le salut des âmes, ira tou- 
ours en se multipliant à travers les années jusqu’à 
4 la consommation des siècles. On dit du grand 
_ évêque de Milan que son plus bel ouvrage a été 
… - lillustre docteur de l'Eglise, saint Augustin : on 
__ peut dire de même qu’une des plus belles œuvres, 
» Ja plus belle qu’ait rencontrée le ministère de 
_ M: Balley, c'est assurément d’avoir découvert et 
> favorisé la vocation du Curé d’Ars. » (T. I, p. 47.) 
_ Combien de prêtres, ici présents, et d’autres 
_ encore, doivent aussi l'éveil et la culture de leur 
vocation à ces grandes âmes sacerdotalés et pastorales 
_ qui voulaient, à tout prix, se prolonger ici-bas en 
la personne de leurs élèves, et qui, pour 5e 
conformer parfaitement à la législation de l'Eglise 
(GC. 1353), ont mis en pratique cette consigne de 
_ Mgr Dadolle « Le prêtre recruteur sait, par 
sa vie même, rendre Te sacerdoce attrayant autant 
AU recommandable. » Aussi bien, le meilleur 
_ moyen de devenir soi-même plus et mieux prêtre, 
c'est — d'après Mgr Dupanloup — de vivre avec 
les séminaristes pour les initier, en maître et en 
_ modèle, à cet idéal du sacerdoce catholique, 
y a cependant un autre moyen encore : c’est 
_ de se faire aider, dans cette tâche délicate par des 
= catéchistes volontaires, qui ont aussi pour mission 
_ de parler aux enfants, de les observer et d'agir en 
conséquence, pour discerner les recrues possibles et 
les signaler aux bons pasteurs. 

Enfin, il faut intéresser les parents à cette œuvre 
capitale, afin qu'ils la comprennent mieux et l’es- 
timent davantage, afin qu'ils soient heureux et fiers 
de voir surgir à leur foyer une espérance de voca- 


= E 


tion, afin qu'ils sachent au besoin di 


| d'eux le conseil discret qui favoriserait l'éd 


l'épanouissement du germe divin, déposé 
âme très chère. : je. #e | 
‘On peut même aller plus loin; et je connai 
curé — non des moindres — qui faisait à 
tout récemment l'ancien Grand Séminaire à 
Jeunes de la Ligue. 4 
— Voici, leur disait-il, les parloirs où: 
quelque vingt ou trente ans, plusieurs. 
vous, devenues épouses et mères de famil 
dront voir, peut-être, tel ou tel de leurs 
se prépareront à gravir les degrés du sain 
Cette perspective mit une vive émotion 
physionomies expressives, empreintes d’une 8 
gravité et une voix féminine interpréta les 


_ ments de tous ces cœurs juvéniles, pour dire 


nom : « Pourquoi pas ? Ce serait si doux 
un jour des mères de saints prêtres. Mais 0? 
une grâce qu'il nous faut mériter en étant 
nous-mêmes | » 

Que puis-je ajouter à des accents aussi ch 
sinon le vœu de voir ce rêve légitime deven 
tard une vivante réalité, multipliée indéfinin 


« La meilleure part. » 


Je termine par une anecdote due à la 
alerte d’'Urbain Milly et publiée sous ce titre 
colique : J'ai vu mourir un vieux prêtre. 

Ce bon curé, qui avait plus de quatre-ving 
et qui, malgré son grand âge, avait encore 
une desserte, fut arrêté par une maladie … 
contractée au service de la paroïsse annexe: 
appeler un confrère qui était son ancien élèv 
qui vint lui administrer les derniers sacren 
Quand tout fut achevé, le vieillard voulut 
au jeune prêtre une consigne suprême : 

— Petit, lui dit-il, voilà plus de soixante a 
je sers le bon Dieu et les âmes... Je meurs con 
Si j'avais une nouvelle vie et même dix 1 
lui offrir et à dépenser, je les donnerais voloni 
avec mon enthousiasme de vingt ans... Tr 
bien, petit! Tu as choisi la meilleure part... 

Après ces novissima verba, le vieux curé, 
et souriant, les yeux fixés sur son Crucifix où 
vers le ciel, remit à Dieu son âme de bon pa 

Mais il ne mourait pas tout entier : il 
d'avance assuré la relève, en suscitant un autr 
même qui avait choisi la meilleure part. 
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Mère Marcella, Oblate de PAssomption (1874 
par le R. P. Férroræn, À. A., avec une” 
préface de S. Em. le cardinal VEernrer, 
vêque de Paris — In-12, 144 pages. 
8 francs; port, o fr. 65. Bonne Presse, Pari 


De la lettre-préface de S. Em. le cardinal Verdier,-ni 
extrayons Ce passage qui caractérise parfailement | 
Mère Marcella : æ- 

Tous les lecteurs, quels qu'ils soient, admirero 
rares qualités de cette âme : un sens pratique ‘très 
qui lui a permis de réaliser des merveilles pour les 
et pour ses chers malades, un joyeux entrain q 
pour elle en bien des circonstances la plus habi 
diplomaties, et par-dessus tout un esprit de foi, une 
ardente qui firent d'elle, auprès de ses chères filles, : 
supérieure vraiment édifiante. re ! 

Le souvenir qu'elle a laissé auprès de tous ceu 
furent les bénéficiaires de sa charité, la récompe 
le gouvernément a dû décerner à cette humble re 
les hommages et les regrets unanimes que sa mo 
voqua dans tous les milieux, tout cela proclame bien. 
que la bonne Mère Marcella réalisa parmi nous la « 
es chrétienne » et mérila que son nom reste Re 

éni. 


Décrets-lois du 16 juillet 1935 


3 (Suite) (1) 
x 
_  XXV. — Majoration du taux 


de certaines amendes pénales (?). 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


u la loi du 8 juin 1935, accordant an gouvernement 
pouvoirs exceptionnels pour assurer la défence du 
1c, 

* le rapport du président du Conseil, ministre des 
res étrangères, du garde des Sceaux, ministre de la 
ce, et du ministre des Finances, 


… Décrère : 

RT. 17, — Les articles 319, 320, 4oo.($ 2), 405 et. 406 
Gode pénal sont modifiés ainsi qu'il suit : 

rt. 319. — Quiconque, par maladresse, imprudence, 
ttention, négligence ou inobservation des règlements, 
a commis involontairement un homicide, ou en aura 
involontairement la cause, sera puni d’un emprison- 
nent de trois mois à deux ans et d’une amende de 
oo francs à 10 000. francs, 

rt. 320. — S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou 
précaution que des blessures ou coups, le coupable 
d_puni de six jours à deux mois d'emprisonnement 
d'une amende de 500 à 5 000 francs, ou. de l’une de 
deux peines seulement. 

[rt. 4oo, $ 2. — Quiconque, à l’aide de la menace écrite 
verbale, de révélations ou d’imputations diffamatoires 
a exiorqué ou tenté d’extorquer, soit la remise de fonds 
valeurs, soit la signature ou remise des écrits énu- 
rés ci-dessus sera puni d’un emprisonnement d’un an 
cinq ans et d'une amende de 1000 à 10 000 francs. 
même peine pourra être appliquée par le tribunal civil, 
i d’une demande en déclaration de paternité, au 
nandeur convaincu. de mauvaise foi. L'’interdiction de 
our pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, 


15 un rayon déterminé pourra en outre être -Rrpnpyoe 


18 ce dernier Cas: 

ri. 405. — Quiconque, soit en faisant usage de faux 
ns ou de fausses qualités, soit en employant des 
nœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de 
sses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imagi- 
re, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte 
nm succès, d’un accident ou de tout autre événement 
mérique, se sera fait remettre ou délivrer ou aura 
té de se faire remettre ou délivrer des fonds, des 
ubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, 
{tances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, 
roqué ou tenté d’éseroquer la totalité ou partie de la 
fhne d'autrui, sera puni d’un emprisonnement d’un 
au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende 
Loco francs au moins et de 10000 francs au plus. 
€ coupable pourra être, en outre, à compter du jour 
il aura subi sa peine, ftérait pendant cinq ans 
moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en 
ticle 4> du présent Code ; le tout, sauf les peines lés 
$ graves s’il y a eu crime de faux. 

rl. 406. — Quiconque aura abusé des besoins, des 
esses ou des passions d’un mineur, pour lui faire 


) Voir dans D, C., t. 34, cof. 161-190, 237-2/9. 
« Décret majorant, au profit de l'Etat, és taux de 
. amendes pénales. »: 


souscrire à son préjudice des: obligations, quittances ou : 
décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières 
ou d'effets de commerce ou de tous autres effets obli- pe 
gatoires, sous quelque forme que cette négociation ait 
été faite ou déguisée, sera puni d’un emprisonnement 
de deux mois au moins, de deux ans au plus et d’une’ 
amende de 1000 francs au moins et de 10000 francs 
au plus. 

L'amende pourra, toutefois, être portée au quart des 
restitutions et: des dommages-intérêts, s’il est supérieur au. 
maximum prévu à l'aliéna précédent. : 

La disposition portée au second paragraphe du Dre 
dent article pourra de plus être appliquée, PF 

ART. 2. — Le produit des majorations d’amendes pré- 
vues à l’article précédent ne sera pas versé au fonds 
commun des amendes, mais sera imputé pour la totalité 
au budget de l'Etat. £ 

ART, 3. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
tion des Chambres, conformément aux dispositions du 
deuxième paragraphe de l’article unique de la loi du 
8 juin 1935. 

ART. 4. — Le président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, le garde des Sceaux, ministre de la 
Justice et le ministre des Finances sont chargés de l'éxé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal Off 
ciel. : 

Fait à Paris, le 16 juillèt 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, 


RÉGNIER.] 


XXVI, — 


BÉRARD, 


— Majoration du taux de l'amende à consiguer 
lors du pourvoi en cassation !!), Æ 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 8 juin 1935 tendant à accorder au gou 
vernement des pouvoirs exceptionnels pour assurer la 
défense du franc, = 

Sur le rapport du président du Conseil, du garde des 
Sceaux, ministre de la Juslice et du ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 
ART. 1%, — Le taux de l'amende à consigner lors du 
pourvoi en cassation, y compris celle édictée par lar- 


licle 419, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle, est. 
porté à 600 francs, sans décimes. Toutefois, ce taux sera 
réduit de moitié dans tous les cas où il n'était perçu, 
antérieurement à la publication du présent décret, qu'une 
amende de moins de 15o francs en principal. . 

En cas de rejet du pourvoi par la Chambre civile, 
l'amende ne sera pas supérieure à ce qu’elle aurait été en 
cas de rejet: par la Chambre des requêtes. : 

En cas de désistement du pourvoi en quelque matière 
qu'il. intervienne, l'amende consignée ne sera pas res- 
lituée. 

ART. 2: — L'article 47x alinéa 17, du Code de procé- 3 
dure civile, modifié par l'article*49 de la loi du 13 juillet S 
1925, est-à nouveau modifié ainsi qu'il suit : 

«L'appelant qui succombe sera condamné à une amende 
de 5o francs sans décimes s’il. s’agit du jugement d’un 
juge de paix et de 150 francs sans décimes sur l'appel 
d'un jugement du tribunal de première instance ou de 
commerce. » 

(Le reste sans changement.) 


au profit de l'Etat, le taux de 


(x). « Décret majorant, à 
pourvoi en cassation. » 


l'amende à consigner lors du 


ARS 3. — Le one décret sera nat E Je AT 4 


tion des Chambres, conformément à l’article unique de 
_ Ja loi du 8 juin 1935. 

_ Arr. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 

étrangères, le garde des Sceaux, ministre de la Justice el 
le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
_ le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1985. 
ALBERT LEBRUN. 

ë [Ge décret est contresigné par MM. Lavaz, BÉRARD, 

RécenER.] 


 XXVIL. — Mobilisation des arriérés de clearings !!). 
Rapport au président de la République. 
; Paris, le 16 juillet 1935. 


Monsur LE PRÉSIDENT, 


Les difficultés de transfert consécutives au déve- 
_  loppement de la crise économique ont conduit le 
|. gouvernement français à conclure au cours de ces 
\ dernières années, avec un certain nombre de pays, 
des accords de compensation destinés à assurer le 
règlement de nos exportations, en y affectant tout 
ou partie de la contre-valeur des importations étran- 
gères en France. 

Le fonctionnement de ces accords n’a pas répondu 
aux espoirs que l’on avait fondés sur eux. Dans 
beaucoup de cas, non seulement les clearings n’ont 
pas permis la liquidation des créances commerciales 

on transférées à l’origine, mais ils ont accumulé 
de nouveaux arriérés, causant ainsi aux exportateurs 
français des difficultés de trésorerie par elles-même: 
_ sérieuses, et dont le ralentissement des affaires 
_ accroît encore la gravité. 
_ Les pouvoirs publics se sont depuis longtemps 
_ préoccupés de cette situation. Il à paru que des 
hesurées propres à faciliter aux créanciers des 
clearings la mobilisation de leur avoir ne manque- 
raient d’apporter à l’économie natiônale une aide 
efficace et de contribuer ainsi à la de }ë 
monnaie. 
_ Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de notre profond respect. 


_ [Ce rapport est signé par MM. Lavaz, RéeniEn, Bonner.] 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

_ Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 autorisant 
le gouvernement à prendre par décrets toutes dispositions 
- ayant force de loi pour défendre le franc : 

Sur le rapport du président du Conseils ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du ministre 
du Commerce et de l’Industrie, 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Anr. 17. — Le ministre des Finances est autorisé à 
accorder la garantie de l'Etat aux opérations de mobi- 
lisation des récépistés délivrés aux exportateurs par les 
divers Offices de compensation qui fonctionnent auprès de 
Ja Chambre de commerce de Paris, à condition que 
lesdits récépissés soient ‘entre les nains de leurs titu- 
 laïres primitifs, aient été émis depuis un an au moins, 
_ et que des mesures aient été prises, soit pour liquider 
ce clearing dont il s’agit, soit pour assurer l'amortisse- 
ment régulier des arriérés existants et empêcher la consti- 
tution d’un nouvel arriéré. 

_ La liste des clearings dont les récépissés pourront 
bénéficier de la garantie de l'Etat sera établie par arrêté 


| (G) « Décret relatif à la mobilisation des arriérés de 
-clearings. » 


des tes des Rae et du 
dustrie. = î 

La garantie sera limitée à 75 4 ‘4 OA à 
récépissé et accordée pour une période d’ur 
renouvelable cinq fois. 

Elle jouera dans le cas de défaillance perso 
titulaire du récépissé à l'échéance de l'opé 
mobilisation et sous réserve que toute diligence 
faite par le prêteur pour mettre en jeu sa respo 

ART. 2. — La garantie visée à l'article précéde 
donnée après avis de la Commission instituée pa 
du 10 juillet 1928 sur l'assurance crédit d'Etat, et 
payement d’une prime de 1/2 % par an. 

Les primes seront encaissées et gérées de la“m 
manière que celles de l'assurance crédit d'Etat, 
lesquelles elles se confondront. 

Si le montant des disponibilités de l'assurance. 
d'Etat est insuffisant pour faire face aux décai 
à effectuer par suite de la mise en jeu de la 
bilité de l'Etat, le ministre des’ Finances est a 
se procurer les ressources nécessaires au moyen d 
consenties par la Caisse des dépôts et consi 
dans les conditions prévues à l’article 5, derni 
graphe, de la loi du ro juillet 1928. 

ART. 3. — Le présent décret sera soumis à la 
tion des Chambres, conformément aux dispositio 
loi du 8 juin 1935. 5 

ART. 4. — Le président du Conseil, ministre des Af 
étrangères, le ministre des Finances et le min 
Commerce et de l’Industrie sont chargés, chacun € 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1035. 


ALBERT LEB 


[Ce décret est contresigné par MM. LAVE 
Bonner.] 


XXVIIL. — Distributions de gaz 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, mini 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du : 
de l'Intérieur et du ministre des Travaux publ 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouver 
prendre par décret toutes dispositions ayant Î 
loi rour défendre le franc ; + 
Le Conseil des ministres entendu, : 
$ 


DÉcnrèTE : 
ART. 


17, — L'allécement des dépenses résul | 
les concessionnaires de distribution de gaz des + 

du décret-loi relatif à la rémunération de leur 
et aux charges de leurs emprunts devra bénéficier in‘ 
lement aux autorités concédantes et aux usagers. 


ART. 2. — Les dispositions du cahier des chargiit 
particulièrement celles concernant les tarifs seront tre:à 
pour assurer l'application des dispositions qui préc 

ART. 3. — Sans préjudice de ces revisions, les. $ p 
sionnaires seront tenus, à dater du 1°" octobre 193 Ê 
soumettre à l'agrément de l'autorité concédante des A 
dégressifs comportant des réductions de prix en 
de tous les abonnés faisant le même emploi de 
remplissant des conditions spéciales déterminées, À 
avec l'autorité concédante. 4 

ART. 4. — Un règlement d'administration publ 
rendu sur la proposition du ministre de l'Intérieur | 
ministre des Travaux publics, déterminera les cond 
d'application du présent décret. 

Ant. 5. — Le présent décret sera soumis à la à ral) 
tion des Chambres, conformément au deuxième parag 
de l’article unique de la loi du 8 juin 1035. 


(1) « Décret relatif aux distributions de gaz. » 


(4 


6. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
res, le ministre des Finances, le ministre de l'In- 
r et le ministre des Travaux publics sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
et, qui sera publié au Journal Officiel de la République 


à Paris, le 16 juillet 1935. 
ALBERT LEBRUN. 


We décret est contresigné par MM. Lavaz, RÉGNER, 
Janon, LAURENT-Eynac.] 


HX. — Abaissement du prix de l'électricité l). 
Rapport au président de la République. 
Paris, le 16 juillet 1935. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


es circonstances qui ont amené le gouvernement 
orendre une série de mesures destinées à assurer 
juilibre du budget et à permettre la reprise de la 
économique lui font une obligation d'assurer au 
blic une réduction générale du prix de l'électricité. 
Depuis longtemps, cette baisse a été réclamée par 
Les agriculteurs, en particulier, ont fait valoir à 
sujet des plaintes d'autant plus vives que le prix 
lélectricité est particulièrement élevé dans les 


mpagnes. 
L'association des communes électrifiées a, d’autre 


, attiré à maintes reprises l’attention du gou- 
rnement sur la nécessité d’une réduction des tarifs. 
Œnfin, les travaux de la Commission extra-parle- 
entaire dirigée par M. Perrier, assisté de MM. Mol- 
d, Taurines et de Courtois, sénateurs — travaux 
i arrivent aujourd’hui à leur terme, — ont fait 
ssortir l’opportunité et la possibilité d’une politique 
abaissement général des prix de l'électricité. 

Ce que les circonstances commendent aujourd’hui, 
législateur l’avait d'ailleurs prévu quand, dans 
iricle 11 du cahier des charges, il indiquait la 
ssibilité de revisions périodiques. , 
Toutefois, il serait inopportun, au regard d’une 
8 industries les plus importantes du pays, de ne 
is envisager à l’occasion d’une revision des tarifs, 
ie réforme générale des conditions d'existence et 
» développement de cette industrie en vue d'une 
‘ganisation à la fois plus rationnelle et plus souple. 
A cette organisation, il a paru indispensable que 
“side un organisme supérieur représentant à la 
is les intérêts généraux de la nation, les consom- 
ateurs et les diverses industries électriques. 

Une politique générale d’abaissement des prix 
ouve aujourd’hui une justification supplémentaire 
ns l’allégement des dépenses des Sociétés conces- 
onnaires dû aux réductions de dépenses sur le 
rsonnel, prévues par le décrei-loi, et qui, grâce 
1 jeu de l'index, doivent bénéficier directement au 
nsommateur, aussi bien pour les prix de haute que 
> basse tension. 

En outre, l’article 1 prévoit qu'après avis du 
onseil supérieur de l'électricité, le ministre des 
ravaux publics pourra établir une nouvelle pro- 
rtion entre le salaire électrique et le salaire de la 
atistique générale de la France. 

Le gouvernement a prévu une série de mesures 
1 faveur des consommateurs. 

D'une part, la suppression des contraintes (minima 
consommation et primes fixes); d’autre part, 
ibaissement important du prix de location et d’en- 


(1) « Décret tendant à l’abaissement du prix de l'élec- 
cité. » 


NAT RL" Lan, 5 0 


é Ju 


rs 


risprudence 


282 


tretien des compteurs et du prix d'établissement des 
branchements, 

Enfin, le décret-loi réalise un abaissement des prix 
maxima de l'éclairage et de la force motrice de 10 % 

(dix pour cent) dans les limites fixées au barème 
ci-dessous. Il ÿ ajoute l’écrêtement des prix au moyen & 
d'un barème fixant des plafonds tant pour la force 
motrice que pour l'éclairage, en fonction de l’im- : 
portance de la population. Î 

Les effets de ce barème seront particulièremen 
sensibles dans les régions où les prix sont le plus # 
élevés, et notamment dans les campagnes où la 
valeur d'usage n’est pas toujours en rapport avec le 
prix de revient. 

En vue de répartir, pendant la période d’adapta- 
tion, la charge de ces abaissements de tarifs entre 
les différents distributeurs, il est créé une Caisse 8 
de compensation, alimentée par une taxe progressive | 
selon le prix sur les ventes d'énergie pour éclairage 
en basse tension, et destinée à venir en aide aux 
entreprises touchées par l'application du barème. 

Cet organisme, de caractère temporaire, permettra 
de s’acheminer sans” heurt vers un remembrement |: 
de la distribution de l'énergie électrique en France. 

Le gouvernement a décidé que ces mesures, qui. +. 
réalisent un abaissement immédiat des prix, devaient. 
être complétées par l'octroi du droit général de 
revision, qui doit permettre, dans la diversité des 
cas d’espèces, de metire les cahiers des charges en = 
harmonie avec la situation actuelle. 

C’est dire que les effets immédiats des dispositions 
du décret qui est soumis à votre haute approbation 
pourront se trouver étayés par l'effort continu des 
autorités concédanties dans la voie qui leur est ouverte 
par cette revision générale des tarifs. ER 

Il serait surprenant, en effet, que l’industrie la 
plus souple, la plus variée à la fois dans ses sources 
de production et dans ses moyens de distribution, 
la plus susceptible enfin de progrès techniques, ne 
fit pas profiter d’une manière constante la collec 
tivité de ses possibilités continues de réduction du 
prix de revient et d’amélioration des services rendus. à. 

Pour prolonger dans l'avenir l'effet des mesures 
prises aujourd’hui et obtenir une réduction sub- 
stantielle des prix de revient de l'électricité, le gou- 
vernement est amené à envisager et à mettre en. 
œuvre une meilleure organisation de l’industrie élec- 
trique. 

Les grandes lignes de cette réorganisation ont 
été, d’ailleurs, tracées par la Commission extrapar- 
lementaire qui a prévu en même temps, pour donner 
les directives et assurer les contrôles nécessaires, la 
création d’un Conseil supérieur de l'électricité. 

I1 est, en effet, essentiel, afin de rendre possible 
le jeu de la réforme, de créer un organe ayant com- 
pétence et autorité pour opérer les regroupements, 
arbitrer les conflits, discipliner la production, le 
transport et la distribution. Les Comités et Com+ 
missions qui s'occupent actuellement des questions 
électriques ne nous paraissent pas être suffisamment  . 
qualifiés pour cette tâche. Leurs objectifs sont limités 
et ils sont indépendants les uns des autres. Il a paru 
nécessaire de prévoir un grand organisme nouveau, 
qui prendrait le nom de Conseil supérieur de l’élec- 
tricité. Il recevrait des attributions étendues le. met- 
tant à même de jouer convenablement le rôle impor- 
tant que lui donne le projet ci-joint. 

Afin d’assurer une légitime représentation à tous 
les intérêts, ce Conseil se composerait, par parts 
égales, de représentants des intérêts généraux de 
la nation, des consommateurs et des diverses indus- 
tries électriques. 


Telles sont les principales dispositions — dont 
certaines feront l'objet de prochains décrets — 
qu'il nous paraît indispensable d’introduire dans la 
législation de l'électricité. | FE 

Elles sont de nature: à permettre de nouveaux 
progrès, à améliorer les conditions techniques de 
la. distribution, à apporter au public un sensible 
allégement de, ses dépenses. n 
Nous vous prions d'agréer,, Monsieur le Président, 
. l'hommage: de notre profond. respect. 

- [Ce rapport est signé par MM. Lavaz, Exnac, Récmen.] 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre: des 
Affaires étrangères, du ministre des Travaux publies et 
du ministre: des Finances, 
_ Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décret toutes dispositions ayant force de 
_ loi pour défendre: le, franc ;. 
Le Conseil des ministres entendu, 


= — DÉCRÈTE : 


Titre ke. 


— Mesures tendant à l’abaissement immédiat 
des prix de l'énergie électrique. 


Première partie : 
_  Abaissement de l'index économique électrique. 


n 


ART. 1®%, — Le ministre des Travaux publics pourra, 
près avis du Conseil supérieur de l'électricité, institué 
par le présent décret, modifier les proportions respectives 
ns lesquelles seront comptés les salaires des agents des 


moyen des professions masculines. 

ART. 2. — L'index économique électrique sera en outre, 
à la date du 17 juillet 1935, abaissé pour tenir compte de 
a diminution des charges de salaire résultant pour l'in- 
dustrie électrique de l'application des décrets dui 16 juillet 
+039 sur les salaires des services publics. 

_ L'abaissement en résultant sera de 9 points em basse 
tension et de 4 points em haute tension pour une réduc- 


_ ART. 3. — Tout distributeur d'énergie électrique en 
_ basse tension est tenu de mettre à la disposition des 
_ abonnés pour éclairage ou des petits abonnés pour force 
motrice ne disposant d'aucune source autonome d'énergie 
, tarif comportant une {axe proportionnelle à la quantité 
_ d’énergie consommée, sans prime fixe ni minimum de 
_ consommation. 
_ S' n'a pas déjà été mis en vigueur un tarif de ce 
genre, il devra en établir un, d'accord avec l'autorité qui 
Jui a octroyé sa concession ou sa permission de voirie. 
_ A défaut d'accord avant le 17 janvier 1936, il sera statué 
par le Conseil supérieur de l'électricité ; : 
I] ne sera pas nécessaire de procéder À l'enquête prévue 
par Particle 6° de la loi du 15 juin rgo6. 
. © Les abonnés pourront opter librement entre le tarif ins- 
fifué par application du présent article et tout autre tarif 
| _ “pratiqué par le distributeur pour le même usage. Ils 
pourront exercer cette oplion sans délai, nonobstant toute 
disposition contraire de leur police. 
_ Ant. 4. — Tout distributeur public d'énergie électrique 
_ est, en ontre, tenu d'établir des prix pour les usages 
_ domestiques. 

. Dans les communes de plus de 2 000! habitants, il devra 
être introduit dans le cahier des: charges: avant le r@ jan- 
_mier 1936 une clause par laquelle le distributeur s’en- 
_ gage à: établir, pour tels usages de l'énergie qu'il. jugera 
_ bon, des tarifs spéciaux dégressifs, diversifiés selon les 
emplois de l'énergie vendue en basse tension et réalisant 


“uni sboissemént. déterminé 


— dicat. ; 


rapport aux prix indiqués aux articles 5 et 6 « 
Au cas: où le: caleul du prix moyen de vente: 
année: montrerait: que cet. abaissement n'est pas 
il: devrait nistourner: tout le produit dw dépass 
consommateurs au prorata de leur dépense d’én 


Troisième pantie: Établissem nt de prix de vente m 
de l'énergie électrique. 


ART. 5. — À partir du re" août 1935 les prix & 
(1e tranche) de l'énergie électrique en basse {ension 
éclairage et force motrice calculés conformém 
indications qui précèdent seront abaïssés de 10 %. 

Toutefois, pour ceux qui ont déjà été abaissés it 
damment des variations de l’index depuis le 18 juin 
la baisse ainsi réalisée sera déduite de celle que 
imposée par l'alinéa ci-dessus. 

La baisse imposée par les deux alinéas ci-de 
pourra abaisser les prix: de: vente au-dessous d’un 
inférieur de plus de 5o centimes aux prix du & 
figurant à l'article 6: ci-après. "A 

Art. 6. — À partir du 1% août 1985, aucun distri 
public ne pourra vendre: l'énergie. électrique À des 
supérieurs à ceux du tableau ci-après : C4 


POPULATION- Eclairage. Fr 


Francs. = 
Paris et département de la Seine.... x bo: 
Communes de plus de 80 000 habitants. 1 55 
— 4o- à 80 000. habitants... 66 
— 0, à 40 000 habitants. 1 65 
— 15 à 20000 habitants... , r 7a 
— 10 à 15 000 habitants.. 1 50 
— 2. à ro-.000 habitants... I..8dies 
Communes de moins de 2000 habitants. “FF 
ayant consommé pendant trois années 
consécutives. plus de 30 kw par 
fitbitanis saisicnineneene. en ER 
De:x5 à. 30, kw par habitant... .....,.4 "osrû 
Moins de 15: kw par habitant (ow élec- 
trifiées depuis moins de trois ans)... 2 fo 
ART. 7. — Les prix ci-dessus ne comprennent p 


taxes départementales ou communales inslituées par 
cation de la loï du 13 août r926. Ils comprennen! 
contraire, les sommes perçues sous des dénom 
diverses au profit des autorités concédantes, pour leur 
mettre de faire face aux charges de l’électrification. 

Toutefois, si les surtaxes par kilowatt-heure ex 
x franc par kilowatt-heure distribué en basse t 
l'excédent sera ajouté aux prix du tableau ci-dessus, sai 
pouvoir les dépasser de plus de 5o centimes et sans pc} 
voir dépasser non plus les prix résullant de l'applicati 
de l'article 2 ci-dessus. + 

Lorsqu'il est pratiqué un tarif identique dans les dif! 
rentes communes d’une concession syndicale, cha 
commune sera considérée comme ayant une popula 
égale À la population moyenne des communes dusSY 


Dans les autres cas, chaque commune comptera vi 
sa population propre. : 
Lorsqu’X l'intérieur d'une commune existera une 
tribution ne s'étendant pas à la totalité du territ 
communal, la zone sur laquelle s'étend cette distribu 
complera comme si elle formait une commune dist® 
si elle ne comprend pas l’agglomération principale. D: 
le cas contraire, elle comptera comme si elle s’éten 
sur toute la commune: CAL 
Dans les îles du littoral autres que la Corse, 
dérogations aux prix du tableau ci-dessus pourront À 
accordées par le ministre des Travaux publies, 4 
avis du Conseil supérieur de l'électricité, - 1 
ART, 8. — Sans qu’en aucun cas le prix maxi 


e dé o fr. 90 Dour férié. les distri- 

nt- la: faculté d'appliquer des tarifications 
s et diversifiées selon les emplois, comportant 
ssements de 10 centimes au maximum pour cer- 
nches par rapport aux prix définis à l’article 6, 
apporteront la preuve que par l'application de 
tions, le prix moyen réellement payé par l’en- 
des abonnés de basse tension sera inférieur au 


ssement le plus élevé. 

montrerait que les limites fixées ci-dessus 
épassement aux consommateurs au PEER de leur 
aise d'énergie. 


9. — Tout distributeur public D Roupie électrique 
‘ra, nonobstant toute clause contraire, 


Flirt équitablement entre les diverses entreprises inté- 
respective des entreprisés. 

pourra, en outre, 
“permettant, en se conformant aux dispositions de 


A ci-dessus, de pratiquer des tarifications ana- 
és à celles en usage dans la région: 


que partie désignant un arbitre et le tiers arbitre 
it choisi par les deux premiers ou à défaut par le 
Sdent du Conseñl supérieur de l'électricité. 


pourra être fait appel de la décision des arbitres | 
staluera ! 


ant le ministre des Travaux publics, qui 
ÈS avis du Conseil supérieur de l'électricité. 


ésfionnaire de distribution aux services 
prix supérieur à ceux du tableau ci-dessous : 
Prime fixe : 150 francs par kilowatt souscrit ; 
P Taxe proportionnelle. 


PUISSANCE ,SOUSCRITE Taxepropo: tioanelle 


Frances. 
DO DO RUN 0 ere colo ee PRE o 4o 
CL DR ns TROT o 37 
ROUEN eee ele nn oretle pese me eee + o 34 


es prix faits pour la vente au public d' énergie à haute 
sion 5 HonEPn} dépasser des prix du tableau majorés 
10 a 

Gr 10 — prix des tableaux figurant- aux 
ielés 6 et 9 ci-dessus s'entendent de l'index écono- 
que électrique ‘calculé conformément aux indications 
articles 1€" et 2. 

Hs varieront dans l'avenir selon les variations de l'index 
mémique électrique. Les termes coxreclifs correspon- 
als seront calculés avec le coefficient de deux millièmes 
ur l'éclairage, un millième et demi pour les autres 
iges en basse tension et un millième pour la haute 
sion. 
ir. 117. — Les redevances mensuelles prévues pour les 
mpteurs d'éclairage et de force motrice tant pour la 
tion ou l'usage que pour l’entretien me pourront 
passer les prix du tableau -ci-après, qui se rapportent 
des popppieurs monophasés : 


5 lin Plus de 5. hw 


LOGATITÉS et au-dessus sans dépasser {0 
Francs. Ærancs. 
munes de rs ‘de 2 000 habitants. 1.60 1 70 
u LPSC CONS T79 2 9 


‘nairel par Îles abonnés pour les frais d'installation des 


moyen que donnerait l'application de l'article 6 | 
somme égale, au minimum, au double de la valeur | 


s où le calcul du prix de vente moyen pour une | 


sont | 
s, le distributeur devrait ristourner tout le produit | 


obtenir de ! 
fournisseurs et transporteurs de courant revision de | 
contrats d'achat et de transport, dans le but de | 


les conséquences de l’abaissement des tarifs résul- : 
des articles ci-dessus, en tenant compte de la situa- | 


obtenir de ses fournisseurs et 
vteurs l'introduction dans ses contrats de clauses | 


aule d'accord amiable, il sera procédé à un arbitrage, | 


outre, aucune vente d'énergie électrique en haute : 


L'HENr 
dence 


branchements extérieurs ne pourront excéder le montant 
des dépenses réelles de travaux majorées de 15 % pour 
frais généraux. TA 

Toutefois, le concessionnaire pourra établir des for- 
faits d'accord avec l'ingénieur en chef du contrôle sauf 
recours au ministre des Travaux publics qui statuera après 
avis du Conseil supérieur de l'électricité. 


ART. 13. — L'application des dispositions qui précèdent 


ne pourra entraîner la hausse d’aucuns prix actuellement à 
pratiqués. ee. 

En particulier, tout distributeur qui met déjà à la & 
disposition du public des tranches croissantes d'énergies 
à des prix dé vente dégressifs, et de l'énergie à tarifs Ne- 


spéciaux pour usages domestiques, notamment pour la 
cuisine et le chauffage de l'eau par accumulation, de 
nuit et d'heures creuses, sera tenu de continuer à lui 
accorder les mêmes facilités. 


Quatrième partie : Revision des tarifs des concessions À 


de distributions d'énergie électrique. 


Amr, 14. — Il ést ouvert aux autorités concédantés en e 
‘dehors des cas prévus par l'article 11 du cahier des - 
charges ‘un droit général de revision qui devra être exercé = 
avant le 1% janvier 1936. +4 

À cette occasion, des tarifs seront mis en Hariiosiie pe 
avec les dispbsiions du présent décret. Si un accord - 
n'intervient pas ‘dans les six mois, il séra procédé, pour. 
“cette revision, dans la forme prévue par l'arlicle 11 ts: 
cahiers des Ébirges. 

Arr. 15. — Lors de Ja revision des tarifs d'une distri- 
bution communale concédée au titulaire de la distribution 
aux services publics alimentant cette commune, Je pri 
‘de revient de l'énergie à haute ‘tension aux postes d2 
mentation faisant partie de la concession communale s 
Se à la Ve de revision. 


isa otoide en chef du contrôle. ‘En cas de M 
il sera stalué par le ministre des Travaux publics, rprès 
avis du Conseil supérieur de l'électricité. : 
Amr. 576. — Les membres des (Commissions de revision 
prévues par l'article 11 des cahiers des charges-types | 
pourront ‘prendre connaissance de Ta comptabilité les 
entreprises dont les tarifs seront à ‘reviser. 2 

‘Gette communication ‘sera ‘faite ‘aux ‘Commissions à titre - 
“confidentiel ‘et sous la ‘responsabilité personnelle de RU 
de leurs :menxbres qui seront tenus par Île secret ne 
#essionnel, 


Titre 11. — Réorgenisetion et regroupement 
des réseaux de distribution. 


Première partie : Mesures tendant à atténuer les pertes 


causées par l'application des prix de ventemaxima. 


ART. 17. — Jusqu'au 1% janvier ‘1940, tout nd 
d'une distribution publique d'énergie et tout concession 
naire d'une distribution üU'énergie aux services publics 
ou de transport d'énergie qui .ne pourrait faire face AE 
ses dépenses du fait de l'application du titre Jer ci-dessus 

= 


pourra demander .une aide financière dans les conditions 
fixées à la cinquième partie du présent titre I. 

Aucune indemnité ne pourra être réclamée par du 
ni à l'Etat ni à l’autorilé concédante, 

ART. 18. — Tout distributeur public d'énergie électrique 
mis dans l'obligation d'’abaisser ses tarifs par application 
des articles 6 et g ci-dessus pourra demander à l'autorité 
concédante de modifier les conditions, :autres que celles 
relatives aux tarifs, des conventions et cahiers -des charges 
qui réglementent la distribution. 

Si cette modification aboutit à 
la durée de la concession, cette 


une augmentation de 
augmentation, dans Ja 


limite d'une durée de dix ans, ne sera pas considérée 
comme dérogeant au cahier des charges type. Su 
À défaut d'entente, il sera procédé par une Commission 
de revision comme il est dit à l'article 11 du cahier 
des charges, 
I] pourra 
mission de 
publics qui 
l'électricité. : 
En outre, pour les réseaux visés au présent article, les 
frais de contrôle dus à l'Etat ne pourront dépasser un 
maximum de 20 francs par kilomètre de ligne et par 
an pour les entreprises soumises au contrôle exclusif de 
l'Etat et de ro francs par kilomètre de ligne et par an 
_ pour les entreprises soumises au contrôle des munici- 
_ palités, les frais de contrôle dus à ces municipalités ne 
_ | pourront dépasser de même 10 francs par kilomètre de 
… ligne et par an. : 


être fait appel de la décision de la Com- 
revision devant le ministre des Travaux 
statuera après avis du Conseil supérieur de 


Deuxième partie : Eviction des entreprises 
ne pouvant se conformer aux prix de vente maxima. 


ART. 19. — Tout concessionnaire ou permissionnaire 

exploitant une distribution publique d'énergie électrique 
_ qui n'estimerait pas pouvoir se conformer aux dispo- 
- sitions du titre IeT ci-dessus devra, avant le 1°" janvier 
_ 1940, demander le rachat de son exploitation. 
Le ministre des Travaux publics désignera, après avis 
_ du Conseil supérieur de l'électricité, une distribution aux 
_. services publics dont le concessionnaire sera tenu de 
‘reprendre. la concession ou permission rachetée et d'as- 
_ sumer les charges du rachat, sous réserve des compen- 
 sations prévues ci-après. 

ART. 20. — Tout Conseil municipal, Comité de syn- 
dicat de communes ou Conseil général qui estimerait que 
la régie de distribution publique d'énergie électrique 
_ organisée par lui ne peut se conformer aux dispositions 
du titre Ie ci-dessus, devra, avant le 1° janvier 1940, 
faire connaître qu’il accepte d'’affermer la régie à un con- 
 cessionnaire de distribution aux services publics dans les 
conditions fixées par le ministre des Travaux publics, 
après avis du Conseil supérieur de l'électricité et moyen- 
nant le payement d’un loyer. 

: La durée de cet affermage ne pourra excéder 
_ années sauf renouvellement. 

Le Conseil municipal, Comité de syndicat de com- 
 munes ou Conseil général, pourra, s’il n'accepte pas la 
décision du ministre des Travaux publics, reprendre sa 
: liberté et continuer sans indemnité l'exploitation auto- 
_‘ nome de la régie, mais en se conformant aux dispositions 
- du titre I® ci-dessus. 


vingt 


: EE défaut de distribution aux services publics, ou lorsqu'il 

_ * s’agira de reprendre une distribution ne fonctionnant pas 

sur Ja totalité de l'étendue du territoire d’une commune, 
il pourra être exceptionnellement désigné une distribu- 
tion publique d'énergie. 


Troisième partie : Indemnisation des entreprises évincées. 


Ant. 22. — L'indemnité de rachat due par le distri- 
“buteur reprenant le réseau sera celle fixée par les clauses 
du cahier des charges de l’entreprise cédante, ou à défaut 
sera fixée à dire d'experts. Les experts seront désignés 
comme en matière de revision de tarifs. 

L’indemnité sera en tout cas calculée de manière 
à être versée en annuités égales jusqu’au terme de Ja 
concession. 

‘1 Pour le calcul de cette indemnité et pour tous règle- 


24 ments de comptes entre l’entreprise cédante et l’entre- 
f prise cessionnaire, le rachat prendra effet du jour de la 
ME - demande, 

ART. 23. — Si la fixation de l'indemnité de rachat 


ART. 21. — Pour l'application de l’article 20 ci-dessus, ! 


n'est pas intervenue dans le délai de six mois : 
demande de rachat, il sera statué par le min 
Travaux publics, après avis du Conseil supérieur 
tricité. 

ART. 24. — Le distributeur racheté et le con 
naire désigné pour faire la reprise pourront, 
délai d’un mois après la fixation par les experts 
demnité de rachat, faire appel devant le minis{ 
Travaux publics, qui statuera après avis du Consei 
rieur de l'électricité. : j 

Aucune autre indemnité ne pourra être réclam 
les distributeurs rachetés en application de la 
troisième partie. 


Quatrième partie : Mesures d'ordre administra 
pour favoriser le regroupement. 


AnT. 25. — Tout concessionnaire de production, 
port ou distribution aux services publics ayant sub 
application du titre IT ci-dessus une réduction d 
entraînant, pour une quantité d'énergie égale à © 
l’année 1934, une perte de recette, ou tout concessi 
ayant repris un réseau aux conditions qui pré 
pourra demander la modification des clauses de sa 
sion autres que celles qui comportent des tarifs. 

Si cette modification aboutit à une augmentation. 
durée de sa concession, cette augmentation, d 
limite d’une durée de dix ans, ne sera pas con 
comme dérogeant au cahier des charges type. 

En outre, pour les réseaux visés au présent arti 
frais de contrôle pourront dépasser un maximu 
20 francs par kilomètre de ligne et par an 

Les mêmes réseaux auront enfin priorité sur l'én 
réservée au profit des services publics aux born 
usines hydrauliques concédées n'ayant pas encore 
l'objet d'une affectation par le ministre des Tr 
publics. | 

ART. 96. — Jusqu'au 1 janvier 1940, tout cop 
sionnaire de distribution aux services publics alimenl 
par une autre concession de distribution aux set 
publics et qui subira des pertes du fait de l'applic 
du présent décret aura la faculté de demander le ra 
de sa concession. 

Si, après avis du Conseil supérieur de l’électrici 
ministre des Travaux publics décide de procéder 
rachat, la concession rachetée sera rétrocédée au dists 
buteur qui l’alimentait et qui ne pourra s’y refuser. | 

Le rétrocessionnaire assumera les charges du trac it | 
recevra l'ensemble des compensations prévues au préset 
décret. ‘4 

ART. 27. — Tout concessionnaire désigné pour r 
prendre un réseau aux conditions qui précèdent devra, | 
peine de déchéance, effectuer cette reprise dans le déll 
d’un mois après sa désignation, même si, à cette époqui 
la fixation définitive de l'indemnité de rachat n’est pa 
encore intervenue. 0 

La zone sur laquelle s'étend le réseau repris se trouver 
de plein droit incorporée à la concession de distributid 
aux services publics effectuant la reprise, ainsi que ] 
canalisations reconnues nécessaires à l'alimentation p 
cette concession du réseau repris. ; 

ART. 28. — Les lignes de transport d'énergie éle 
triques qu'il y aura lieu d'établir en vue de l’alimer 
tation des réseaux repris dans les conditions qui pr 
cèdent seront dispensées de l'observation des formalit 
des articles 13 à 17, 20 à 925, 28 à 34 et 37 à 43 d 
décret du 29 juillet 1927. | 

Ces lignes de transport, ainsi que les canalisations d'al 
mentation visées au dernier alinéa de l’article 28 ci-dessu 
seront considérées comme déclarées d'utilité publique... 

ART. 29. — Ne donnent lieu à aucune perception 4 
profit du Trésor, jusqu’au 31 décembre 1940, les op 
rations ayant exclusivement pour objet la reprise, l'échang 


LT TN AL TION 


mage d'ouvrages de production, de transport 
stribution d'énergie électrique ou la fusion de 
concessionnaires de production, de transport 
e distribution d'énergie électrique. 
“bénéfice de cette indemnité est subordonné à la 
tion que ces opérations soient réalisées en exécution 
à présente loi et reconnues conformes à l'intérêt 
al par le Conseil supérieur de l'électricité. 
en sera de même lorsque deux ou plusieurs Syndi- 
de communes auront décidé d'unifier ou de concerter 
exploitation, leurs tarifs, les travaux de construction 
extension de leurs réseaux, ou, avec l'approbation 
ainistre des Travaux publics, donnée après avis du 
il supérieur de l'électricité, l'achat ou la production 
ur énergie. 
T. 30. — Dans les limites de sa concession, tout 
ssionnaire de distribution aux services publics sera 
d'accepter, sous réserve de l’application des lois favo- 
k l’électrification des campagnes, la concession de 
bution publique d'énergie électrique de toute com- 
: qui le demanderait. À conditions égales, il aura la 
té sur tout autre demandeur. 
cet effet, il sera rédigé un cahier des charges-type 
stribution publique, valable pour toute l'étendue de 
ne de la concession, Le projet de cahier des charges 
sera présenté au ministre des Travaux publics par le 
ssionnaire dans le délai d'un mois après que linvi- 
| lui en aura été faite. 
cahier des charges pourra compter des tarifs déter- 
s d’après la densité de la population des régions à 
“wir, leur distance aux usines génératrices ou aux 
ipaux postes, et le coût des ouvrages à établir. 
31. — Le ministre des Travaux publics pourra, 
avis du Conseil supérieur de l'électricité, modifier 
partition des ouvrages entre les concessions de dis- 
ion publique et de distribution aux services publics 
vant une même région, de façon à incorporer aux 
butions publiques les ouvrages n'ayant qu'un rôle lo- 
distribution et aux distributions aux services publics 
qui ont surtout un rôle général de transit et d’alimen- 
des services publics de distribution publique. 
fixera, dans les mêmes formes, les indemnités qui 
ont être dues du chef de ces modifications par un 
ssionnaire à Un autre. 
| modifications ne pourront avoir pour effet de dimi- 
les avantages financiers consentis aux collectivités 
ques ayant participé à l'établissement des ouvrages 
ssés. 


inquième partie : Mesures d'ordre financier. 


F. 32. — En vue de participer à l'effort de réduc- 
les tarifs, toutes les entreprises de distribution, sauf 
qui alimentent de petites communes rurales, 
nt, jusqu'au 1** janvier 1940, effectuer des verse- 
à une Caisse dotée de la personnalité civile et fonc- 
int conformément aux dispositions de la pré- 
5e partie du titre Il. 
versements sont déterminés d’après les recettes pro- 
t de ventes d’énergie pour éclairage en basse tension 
1s le cas des tarifs mixtes pour éclairage et autres 
s, la première tranche sera considérée comme for- 
la consommation d'éclairage. 
taux de versement est de 4 %. Toutefois, .une pre- 
tranche correspondant à la moitié des prix du 
u figurant à l’article 6 est exonérée et une deuxième 
e de 25 centimes par kilowatt-heure est taxée à 2 
nent. 
nt dispensées des versements les ventes effectuées 
les communes de moins de 2000 habitants. 
33, — Il est interdit aux entreprises, nonobstant 
- stipulations contractuelles contraires, de récupérer 
ur les consommateurs, soit sur les autorités concé- 
} Ja taxe fixée par l’article 33 ci-dessus. 
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ART. 34. — Le fonctionnement de la Caisse sera assuré 
par un Comité constitué par les soins du Syndicat profes- 
sionnel des producteurs et distributeurs d'énergie élec- 
trique, sous le contrôle d'un commissaire du gouverne- 
ment désigné par le ministre des Travaux publics. 

La répartition des fonds sera proposée par le Comité 
au ministre des Travaux publics, qui statuera après avis 
du Conseil supérieur de l'électricité. 

ART. 35. — Les entreprises atteintes par les dispositions 
du titre I® ci-dessus ou ayant procédé à la reprise de 
réseaux aux conditions du titre Il pourront obtenir des 
compensations consistant dans l'application de tout ou 
partie des dispositions ci-après : 

a) Elles pourront faire appel à la Caisse pour com- 
penser la diminution de recettes résultant dans les com- 
munes de moins de 2000 habitants de l'application des 
réductiôns de tarifs prescrites par le titre I® ci-dessus. 

Le calcul sera fait sur la base du nombre des kilowatts- 


heure vendus en 1934 et des tarifs de vente en vigueur au 


$o juin 1935. L'indemnité ne dépassera pas : 

80 % la première année ; 

60 % la deuxième année :; 

ho % la troisième année ; 

20 % la quatrième année, \ 
de la diminution de recettes calculées comme il est dit 
ci-dessus ; 

b) Elles pourront recevoir de la Caïsse des subventions 
à fonds perdus en vue de procéder à des travaux d'inter- 
connexions, de perfectionnement, de réaménagement, de 
renforcement ou d'élévation de la tension de leurs réseaux. 


Le Comité de gestion de la caisse aura un contrôle 
alloués par la caisse. 
Le ministre des Travaux publics, après avis du Conseil. 


complet de l'emploi des fonds 


supérieur de l'électricité, décidera dans quelles propor- 


tions les fonds dont dispose le Comité de gestion seront 


employés aux usages prévus par les paragraphes a et b 
ci-dessus. Il tiendra compte, pour l'application desdits 
paragraphes a et b, des avantages que les entreprises 
demanderesses auront obtenus d’autre part. 

ART. 36. — L'excédent éventuel des ressources de la 
caisse sera employé exclusivement ‘en subventions allouées 
par le ministre des Travaux publics après avis du Conseil 
supérieur de l'électricité à des travaux d'aménagement 
technique des distributions d'électricité. 


Titre NE. — Institution d'un Conseil supérieur 
de l'électricité. 


AnT. 87. — Il est institué auprès du ministre des Tra- 
vaux publics un Conseil supérieur de l'électricité chargé 
de donner son avis sur Îles questions relatives à la 
production, au transport et à la distribution de l'élec- 
tricité. 

ART, 38. — Le Comité d'électricité, institué par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie électrique, prend le nom de Comité technique 
de l'électricité. Il conserve ses attributions d'ordre technique 
en ce qui concerne l'établissement des ouvrages de dis- 
tributions et la sécurité publique. Ses autres attribu- 
tions sont transférées au Conseil supérieur de l'électricité. 

Le Comité consultatif des forces hydrauliques institué 
par l’article 3r de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l'énergie hydraulique conserve ses attri- 
butions : 

1° En ce qui concerne. l'examen des conventions et 
cahiers des charges des concessions de forces hydrauliques 
ainsi que des clauses auxquelles peuvent être subordon- 
nées les autorisations dont il est saisi ; 

2° En ce qui concerne l'aménagement agricole des eaux. 

Ses autres attributions sont transférées au Conseil supé- 
rieur de l'électricité. 

Ant. 39. — Le Conseil supérieur de l'électricité est 
composé par parties égales de représentants des intérêts 


généraux -de la ation, des usagurs ‘de l'électricité et des | “aéiitiéns Homhes BA 
industriés électriques. sociétés de concerts 
Arr. 4o. — Dés décrets réndus sur la proposition du les dé éparterients où les Coromanes: » ë 
_ ministre des Travaux publics détermineront les mesures Arr, 3. — Les Commissions administratives 
nécessaires à l'application ‘du présent décret. de ‘bienfaisance ‘et, “à Paris, ee ne 
‘Un ‘règlement d'administration publique fixera les moda- | l'assistañicé püblique pourront, après délibéra 
“lités ‘d'application des articles 87, 38 ‘él 39. forme ‘du Conseil municipal, approuvée par Je p 
© Les prix fixés au titré I ci-dessus pourront par, la cevoir le droit des pauvres à des tarifs inférieurs 
suite être modifiés après avis du (Conseil supérieur de fixés ‘par iles Tois des 7 frimaire ét 8 thermidor, 
l'électricité par des décréts ‘délibérés én Conseil d'Etat. 16 juillet 1840, 8 août 1875 et les dispositions 1 
Ant. Ur. = Le présent décrel séra soumis à Ja ratifica- ultérieures. 
tion des Chambres, conformément à la doi dû 8 juin 1935. Afin de compenser Ja aibitetion de ‘resso 
ART. 42. — Le président du Conseil, ministre dés résulléra de l'application de la disposition qui. 
: Affaires étrangères, le ministre dés Travaux ‘publics ét le uné délibération du Conséil rnünicipal, approuvée 
Er ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le préfet, devra inscrire au budget communal une 
concerne, de l’éxécution du présent décret, qui sera publié | tion équivalente allouée aux élablissements intére 
au Journal Officiel de la République française. AnT. 4. — Tout contrat ayant pour objet la ‘pro 
_ Fait à Paris, le 76 juillet 1985. én public d'un film cinématographique, n'engageré 
er : ALBERT LEBRUN. blement les parties qu’à l’expiralion d’un délai idé 
[Ce décret ést contresigné par MM. Lavar, Eynao, jours francs après la présentation corporative ou, 11 
:  RÉGNER.] mière projection publique de ce film. É 
Le + Arr. 5. — Le présent décret séra soumis à la: sat 
ar 7 : / Res . des “Chanibres, conformément aux RRPORREPS ; e 
AIT — Décrets-lois du 95 juillet 1935 | au s sun 1985. : 
Arr. 6: — Le président äx Conseil, xinists 
(). Affaires élrangères, le ministre des Finances, de m 
de l'Intérieur, le ministre de la Santé publique : 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, l'Education physique, le ministre de. l'Education 
nale et le ministre du Commerce «et de 1Indu 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de / 


I. — Régime fiscal des spectacles 


Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 autorisant 
Do pement à prendre par décrets toutes dispositions du présent décret, qui sera publié au Journal 
ayant-force de loi pour défendre le franc ; à Fait à Paris, le 35 juillet 1935. 

Vu le Code des contributions indirectes, «articles 472 5 Anperr LEëR 
Â775 | 

Vu Ja loi du 7 frimaire an V, article 1%; : 

Vu la loi du 8 thermidor am V, articles 17 et 2; È 
- Nu la Loi du 16 juillet-1840, article 9 ; De 6 RE et 

Vu lt loi du 3 août 1875, article 23 : z I. — Prélèvement de 19 % 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des RUE es MATE EL 0 REV Er ee Ses à AS 
nore ner des ministres des nn. de 1 Inté- aux valeurs émises par certaines collec 


[Ge décrét ést contresigné par MM. Lavar, 
Picaxon, Laronr, Rousran, BonNer.] 


à l'industrie, Rapport au président de la ES 


Le Conseil des ministres entendu, Monsieur LE PRÉSIDENT, 


È DE : é : ; Le décret-loi du 16 juillét 1935 institw 
ART. 1%, — Le quatrième paragraphe de l’article 474 prélèvement général de 10 % sur les dé 
du code des contributions indiréctes est abrogé et rem- publiques et le décret-loi du même jour. < 
_placé par les disnositions Rene réduction de 10 % du montant des intérêts 
” 3° Cinématographes, — Par paliers de receltes men- thécaires comportent logiquement l’applicatiot 
.suelles :: 4 
és Fe De prélèvement du même taux aux produits des#ti 
: es ee AN émis par certains organismes pour se procü 
. © Au-dessus de 10000 et jusqu’à 80000 francs, fonds nécessaires aux opérations assujetties 
THAMIOO: k ER : : e STATE 
ue de - 30 ee à - dispositions ‘des décrets-lois du #76 juillet, # 
EEE £ 9000 et JuSquA 950000 Francs, | Gu'aux produits des titres qui-présentent les 
. « Au-dessus de booco et jusqu’à 100 000 francs, eee ner ee 
15 p. 100. : os PE È : Be. 
Nu onone eo 0e a nn Fel'est l'objet du présent décret-loi, qui nla 
à ce d’autre but que de maïintenïr entre certaines” 


AurT. 2. — Le deuxième paragraphe de l'article 475 gories de titres «et d'opérations l'équilibre 


du. code des contributions-indirectes est abrog - 
placé par des disposilions pa a pensable. : 

« _Les larifs prévus à l’article précédent sont réduits Veuillez sgréèr, Monsieur -UePésidents 

mage ‘de motre profond respect. 

“«a) Pour les courses vélocipédiques, cinématesraphes. [Ce rapport est signé par MM. Lavar ét RÉGNER 
baie forains ou occasionnels, exploités ou organisés en = 
dehors de Paris. Toutefois, la réduction ne peut, en aucun Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

cas, abaisser le taux de l’impôt au-dessous .de 2 p. 100 ; 
© b) Pour des parcs d'attractions comportant à la fois 
un prix d'entrée général et «des attractions payantes, pour | 
les attractions, les manèges et les tirs forains, les music- 
halls, les cafés-concerts, ainsi que pour les concerts non 


Vu l’article unique de la Joi du 8 juin 1935 a if! 
le gouvernement à prendre par décrets toutes dispe x 
ayant force de loi pour défendre le franc ; 

Sur le rapport du président du. Conseil, mini 
Affaires étrangères, et du ministre des Finances, 


(x) « Décret portant modification du régime fiscal des | 


spédladles, » (1) « Décret étendant l’application du prélève 


HU ro % à dés He ‘émises par Certaines “co 


_— Fi arbdles 1 et 3 du décret-loi du 
1935, instituant un. prélèvement général de 
les dépenses publiques, sont applicables aux 
des obligations émises par les sinistrés où grou- 
de sinistrés sur le gage d’annuités de l'Etat, 
mément à l’article 155 de la loi du 3r juillet 
aux produits des obligations du Crédit national 
ar des annuités inscrites au budget de l'Etat, 
application des lois du ro octobre 1919 et du 
1934, aux produits des obligations communales, 
tions foncières et maritimes, des lettres de 
ses par le Crédit foncier de France, la Banque 
aire de France et le Crédit foncier d'Alsace et 
raine, ainsi qu'à l'intérêt statutaire et au dividende 
é des actions des grands réseaux de chemins de 
'intérêt général. 
2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
des Chambres, conformément aux dispositions de 
du 8 juin 1935. 
3. — Le président du (Conseil, 
étrangères, et le ministre des Finances sont 
, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
résent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 
à Paris, le 25 juillet 1935. - 
i ALBERT LEBRUN. 


ministre des 


décret est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNIER.] 
— Décret-loi du 26 juillet 1935 


ribution sur les revenus de plus de 80050 fr. (1) 
—. Gomplément au décret du 16. 7. 35. 


ZE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Particle unique de la loi du 8 juin 1935 autorisant 
uvernement à prendre par décrets toutes disposi- 
ayant. force de loi pour défendre le franc, 

le Code général des impôts direets ; 

le décret du 16 juillet 1935 instituant une contri- 
14 exceptionnelle sur les revenus de plus de 
francs (2) ; : 

“le rapport du président du Conseil, ministre des 
es étrangères, et du ministre des Finances ; 
Conseil des minisires entendu, 

. DécrèTE : F 

. 1e. — Le dernier alinéa de l'article 1% du 
tloi du 16 juillet 1935 instituant une contribution 
tionnelle sur les revenus de plus de 8ooo0 francs 
omplété comme suit : 

our le second semestre de l’année 1935, le prélève- 
sera calculé sur les revenus de 1934, imposables 
135. Il sera égal à la moitié du prélèvement qui 
opéré pour une année entière. » 

m 2. — Le présent. décret sera soumis à la ratifica- 


des Chambres, conformément aux dispositions de 
_ du 8 juin 1935. 
F. 3 — Le président du Conseil, ministre des 


Finances sont 
de l'exécution 


es étrangères, et le ministre des 
és, chacun en. ce qui le concerne, 
résent décret. 

L à Paris, le 26 juillet 1935. 

25 ALBERT LEBRUN. 


: décret est contresigné par MM. Lavar et, RécniEn.] 


« Décret complétant le décret du 16 juillet 1935 
ant. une. contribution. exceptionnelle sur les rev=nus 
US. de 80.000 francs. » 

D-20% 1034, col. 240 


V— Décretloi du 27 juillet 1935 


Majoration de l'impôt RER 

sur Île revenu. des. valeurs mobilières au porteur Ou : 
Complément au décret du 16, 7. 35. LES 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, :: 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement Re 


à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de 
loi pour défendre le franc ; ï 

Vu le Code des valeurs mobilières ; 

Vu le décret du 16 juillet r935 majorant le taux de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières au pôr-. 
teurs (2) ; 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires, étrangères. et du ministre des Finances; | - 

Le Conseil des ministres entendu, 


k 


DÉcRÈèTE : 

ART, 1%, — L'’avant-dernier alinéa de l'article 52 du 
Code des valeurs mobilières, modifié par l’art. 2 du décret 
du 16 juillet 1935 majorant le taux de l’impôt sur le 
revenu des. valeurs mobilières au porteur est complété par 
la disposition suivante : 

«. Dans ce cas, le taux de l'impôt est fixé à 18 %, quel 
que soit le bénéficiaire du revenu. » 

ART. 2. — L'article 6o du Gode des valeurs mobilières, 
modifié par l’article 3 du décret du 16 juillet 1935 majo- 
rant le taux de l'impôt sur le revenu des, valeurs mobi- 
lières au porteur, est complété par la disposition sui- 
vante : e 

« Il est réduit à 18 % pour les produits des titres 
autres que ceux visés à l'alinéa précédent et émis à 
compter du 16 juillet r935. » - 

ART. 3. — L'article 72 du Code des valeurs mobilières 
modifié par l’article 6 du décret du 16 juillet 1935 majo- 
rant le faux de l'impôt sur le revenu des valeurs mob 
lières au porteur, est complété par la disposition sui- 
vante : 

« Le tarif est réduit à 18 % : 

Pour les intérêts, arrérages et tous autres pro- 
duits des créances, dépôts, cautionnement et comptes 
courants visés à l’article 71, qui ont pris naissance, 
ont été constitués ou ont été ouvèrts à compter du 
16 juillet 1935 ; 

» 2 Pour les produits de même nature assujettis aw 
prélèvement de 10 % établi par l’article 3 du décretloi 
du 16 juillet 1935. » TE 

ART. & — L'article 7 du décret du 16 juillet r935 5 
majorant le taux de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières au porteur est remplacé par la disposition 
suivante : 

@ Art. 7. — Nonobstant toute clause contraire, quelle 
qu'en soit la date, la fraction de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières françaises et étrangères abonnées 
excédant 18 % est supportée définitivement par le béné. 
ficiaire des revenus. » 


® nie 
Az Ha RE 


AnT. 5. — Le paragraphe 2 de l’article 5r du Gode 
des valeurs mobilières est remplacé par la disposition 
suivante : 


« 2° Au tarif fixé par le paragraphe précédent pour AE 
les prélèvements sur les bénéfices effectués au profit 
de l'administrateur unique ou des membres des Conseils 


: d'administration des Sociétés par actions, ainsi que pour 
! Jes jetons 
des administrateurs des 


rémunérations diverses 


par actions, » 


de présence et les 
Sociétés 


(x) « Décret complétant le décret du +6 juillet 1935 
majorant le taux de l'impôt sur le revenu des valeurs 


mobilières au porteur. » 
(2) Cf. D. C., t. 34, col. 243. 


Documentati 


VER le La Lie iv cel ie 
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295 | 
Ant. 6. — L'alinéa 2 de l’article 63 du Code des 
valeurs mobilières est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Il est fixé au tarif prévu par l’arficle 51, para- 
graphe », pour les bénéfices, jetons de présence et rému- 
nérations des administrateurs et des membres des Conseils 

{ d'administration des Sociétés et Compagnies étrangères non 
abonnées, qui sont domiciliés en France ou y résident. » 

ù AnT. 7. — Le présent décret aura effet à compter de 

ru la mise en vigueur du décret du 16 juillet 1935. 

Anr. 8 — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 

tion des Chambres, conformément aux dispositions de 

ja loi du 8 juin 1935. 

| AnrT. 9. — Le président du (Conseil, ministre des 


Affaires étrangères, et le ministre des Finances sont 

4 chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
- au Journal Officiel de la République française. 

Ê _ Fait à Paris, le 27 juillet 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


El [Ce décret est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNER] 
(A suivre.) 


“F5 Jurisprudence. 


_ ÉCOLES MIXTES ET GÉMINÉES 


_ Ecole privée transformée en école mixte à deux classes 
en suite de la gémination de l’école publique. Garçons 
Légalité. 


e 


et filles placés dans des classes distinctes. 


COUR D'APPEL DE RIOM (Ch, corr.). 


1935.) 
Présidence de M. DeLarre, président. 


(Audience du 12 juillet 


La loi de 1933, en permettant de créer une école 
miæle dans les communes rurales de plus de 
+ boo habilanis n’a pas voulu établir un système 
pédagogique qui s’imposerait à toutes les écoles 
. primaires et favoriser ainsi l'éducation en com- 
 mun des deux sexes; la faculté de créer des écoles 
mmivtes n'a élé donnée au ministre que pour les 
écoles primaires élémentaires ne dépassant pas 
_ l'effectif de deux classes. 
Le ministre est en droit de rapporter l'autorisation 
à donnée et de rétablir des écoles spéciales; pendant 
la gémination, celles-ci cessent d'exister et il n’y 
a pas à distinguer si le fait de l'existence ou de 
la non-existence est définitif ou provisoire. 


loi du 30 oct. 1886. 

Il résulte a contrario du texle de la loi de 1933 

_ que s’il n'existe pas dans le même lieu une école 

_ publique ou privée spéciale aux filles, l’école 
privée peut, sans autorisalion, recevoir des enfants 
des deux sexes ; 

La loi ne s'occupe pas des écoles privées, et école 
mitle n'est pas nécessairement synonyme d'’en- 
seignement mixte. 

C'est à bon droit qu'il a été décidé que l'école privée 

… n'avait pus perdu son caractère d'école mixte en 

… metlant les garçons dans une classe et les filles 

dans une autre, les deux classes pouvant être affec- 

tées dislinclement aux garçons et aux filles. 


La Cour, 


_ Attendu que demoiselle Chanut Maria a, le 9 août 
1982, fait une déclaration d'ouverture d'une école privée 
_ élémentaire, spéciale aux filles, à Vernassal (Haute-Loire), 
et que, depuis l'expiration du délai légal d'opposition, 
US elle dirige cette école ; 


Le nouveau texle n'a point abrogé l'art. 36 de la 


Attendu qu'aux termes des articles 36 et 6 de 
loi du 30 octobre 1886, les écoles privées peuvent r 
voir des enfants des deux sexes, s'il n'existe pas au 
même lieu une école publique spéciale aux filles et 
à la condition que l’enseignement y soit donné par 
des institutrices ; que si la loi du 12 février 1933 a per-* 
mis au ministre, dans l'intérêt des études, quel que soit 
le nombre des habitants d’une commune ef lorsque le 4 
population scolaire des écoles primaires élémentaires ne | 
dépasse pas l'effectif de deux classes, d’autoriser, après k 
avis du conseil municipal et du conseil départemental, Ja 5 
transformation à titre provisoire des écoles spéciales en 
une école mixte à une ou deux classes, elle lui a réservé À 
le droit de rétablir, le cas échéant, les deux écoles spé 
ciales ; | 

Attendu qu’en janvier 1935 les deux écoles spéciales 5} 
de Vernassal ont été régulièrement transformées en une 4 
école mixte ; que le 7 février même année, demoiselle : 
Chanut a informé M. l'inspecteur d'Académie du Puy, 
qu’elle adjoignait à la classe À, déjà ouverte, la classe B 
et qu’elle la confiait à Mile Chassain, pourvue du brevet | 
élémentaire ; que le 21 février 1935 elle a précisé que! 
l’enseignement était donné dans cette nouvelle classe 
à des garçons de six à douze ans et qu’elle croyait avoir 
le droit d'agir ainsi, l’école spéciale publique de filles 
ayant cessé d'exister; RS 

Attendu que la prévention soutient : ï E. 

1° Que la loi du 12 février 1933 a consacré officiel 
lement la gémination à titre non plus de nécessité bud- 
gétaire mais de pratique pédagogique, que les écoles 
spéciales publiques de Vernassal ne sont pas supprimées 


et que, si elles sont réunies momentanément, elles | 
subsistent en droit ; qu'ainsi, demoiselle Chanut ne peut, 
se prévaloir de l’article 36 de la loi de 1886 ; * 


2° Que l’école dirigée par cette dernière ne peut avoie. 
le caractère d’école mixte, l’enseignement étant donné 
aux filles ef aux garçons dans deux classes séparées ; 


Sur le premier moyen : : 


Attendu que la loi de 1933 permettant de créer une 
école mixte dans les communes rurales de plus de 
500 habitants n'a pas voulu établir un système pédagos 
gique qui s’imposerait à toutes les écoles primaires et, 
favoriser ainsi l'éducation en commun des deux sexes … | 
que la faculté de créer des écoles mixtes n’a été donnée” 
au ministre que pour les écoles primaires élémentaires ! 
ne dépassant pas l'effectif de deux classes et que, dans 
toutes les autres écoles, il doit y avoir des classes spé 
ciales pour les filles et pour les garçons ; que le ministre 
est d’ailleurs en droit de rapporter l'autorisation donnée 
et de rétablir les classes spéciales, et qu’une telle con 
ception pédagogique ne pourrait, au surplus, être oppo-. 
sée aux écoles privées, qui sont maîtresses de leurs pro- 


-grammes et de leurs méthodes ; 


Attendu que le législateur, en donnant au ministre 
le droit de rétablir les écoles spéciales, a reconnu par 
cela même que pendant la gémination elles cessaient d’exis- 
ter, qu'il n’y a pas à distinguer si le fait de l'existence 
ou de la non-existence est définitif ou provisoire ; qu’il 
doit d’autant plus en être ainsi en l’espèce qu’en matière 
pénale tout texte doit être interprété restrictivement ; 

Attendu que, lors du vote de la loi précitée, il n’a 
été indiqué à aucun moment que ce nouveau texte abro- 
geait en tout ou partie l'article 36 de la loi du 30 oc- 
tobre 1886 ; 


Sur le deuxième moyen : 


Attendu qu’il résulte a contrario du texte de la loi dé 
19833 que, s’il n’existe pas dans le même lieu une école. 
publique ou privée spéciale aux filles, l’école privée peut, 
sans autorisation, recevoir des enfants des deux sexes ; 
que cette loi ne dit pas que l’école mixte remplaçant les 
deux écoles spéciales publiques sera une école mixte à 
une classe, mais que l’école mixte sera À une ou deux 
classes ; qu’elle ne s'occupe pas des écoles privées et 
qu'école mixte n’est pas nécessairement synonyme d’en- 
seignement mixte; qu’en l'absence de toutes indications - 
dans la législation il serait d’ailleurs difficile de déter- 
miner dans quelle proportion les sexes devraient être 
mélangés pour que la classe eût un caractère mixte 

Attendu que c’est à bon droit que les premiers juges 
ont décidé que l’école privée de Vernassal n'avait pas 
perdu son caractère d'école mixte et que les deux classes 


pouvaient être affectées distincte 
FE ment aux garçons et 


ER MR PU PROUEN eS ‘ 
Per ces motifs et ceux des premiers juges, 
_ La Cour, statuant sur l'appel de M. le procureur 
général, 

En la forme le déclare régulier et recevable ; 
Au fond, le rejette et confirme la décision entreprise. 


—. M. Quercy, subst., av: gén. ; — Me GErMaIN DE Mon- 
- TAUZAN, avocat du barreau de Saint-Etienne. 


- OBSERVATIONS. — La Documentation Catholique 
…a relaté le jugement du tribunal du Puy du 15 avril 
1935 prononçant l’acquiltement d’une institution 
M privée (n° 750, du 18 mai 1935, col. 1267-1272, 
avec note de M. Aueusre River). La Cour de Riom 
… par arrêt du 12 juillet 1935 vient de confirmer 
… cette décision, dont elle adopte les motifs en y ajou- 
tant encore quelques considérants nouveaux. 
…_ L'arrêt rappelle qu'en suite de la transformation 
Men une école mixte des deux écoles publiques de 
…_Vernassal, la directrice de l’école libre informa 
 ]'inspecteur d’Académie qu'elle adjoignait à la 
classe A déjà ouverte une classe B, en précisant 
que l’enseignement était donné dans cette nouvelle 
- classe à des garçons de six à douze ans. 
En suite de cette déclaration, Mile Chanut fut 
…— poursuivie à la requête de l'inspecteur sous deux 
» chefs de prévention : 
1° La loi du 12 février 1933 a consacré la gémi- 
“nation à titre non plus de nécessité budgétaire, 
mais de pratique pédagogique, et d'autre part la 
-réunion des écoles publiques n’a qu’un caractère 
momentané qui n’équivaut pas en droit à une sup- 
pression : donc la direction d’une école privée ne 
peut se prévaloir de cette simple réunion pour avoir 
Le droit d'ouvrir une école mixte ; 
2° En outre, une école ne peut avoir le caractère 
d'école mixte si l’enseignement est donné aux gar- 
çons et aux filles dans deux classes séparées. 
Comme le tribunal du Puy, la Cour de Riom a 
fait justice de cette double interprétation. 

- La Cour refuse d'admettre que la loi de 1933 
» ait entendu établir un système pédagogique s’im- 
…—_ posant à toutes les écoles primaires pour favoriser 
… ainsi l'éducation en commun des deux sexes. 
Cette loi ne s’occupe pas des écoles privées, et 
- d'autre part école mixte n’est pas nécessairement 
… synonyme d'enseignement mixte. 

Au surplus, la Cour adopte les motifs des pre- 
miers juges. 

Nous n'avons rien à changer aux observations 
formulées dans la Documentation Catholique sous le 
jugement du Puy. Bornons-nous à quelques expli- 
cations complémentaires. + 

Il peut êre utile de rappeler les situations créées 
par la loi du 30 oct. 1886 et les conditions dans 
lesquelles fut votée la loi du 12 févr. 1933. 

A) Régime de la loi de 1886 : 

1° Des textes combinés des art. 6 et 11 de la loi 
- du 30 oct. 1886 il résulte que les communes doivent 
- avoir deux écoles, l’une spéciale aux garçons, l’autre 
spéciale aux filles. 

29 Si les communes sont trop peu fortunées pour 
avoir deux écoles, il doit y avoir une école mixte, 
_et celle-ci doit être confiée à une femme. 

3° L'école mixte n’est possible que dans les com- 
- munes de moins de 5oo habitants et s’il n'existe 
- qu’une école. OCR 
Avant l’année 1914, des circulaires ministérielles 


Les d 1. (à 


des 29 mars 1893 (Charles Dupuy), 30 mai 1895. 


» (Poincaré), 26 juillet 1897 (Rambaud), 24 juillet 
1906 (Briand), rappellent qu’en principe l’école 
mixte doit être dirigée par une institutrice, la nomi- 
nation d’un instituteur ne pouvant être faite qu’en 
_ vertu d’une simple tolérance, 


et . urispr 


udence = 990 

C’est seulement le 12 mars 1914 qu’une circulaire 
Viviani entend parler de gémination, et une cireu- 
laire Herriot du 17 février 1927 manifeste sa sym- 
pathie pour ce système. 


Par contre, un arrêt du Conseil d'Etat du 29 juil- 


let 1932 annule la nomination d’un instituteur en 
tête d’une école mixte, dès lors que cette nomina- 
tion était faite à titre permanent et pour des consi- 
dérations étrangères au service de l’enseignement. 
Enfin, un arrêt du Conseil d'Etat du 26 mai 
1933 déclare illégale la décision autorisant la créa- 
tion d’une école mixte à deux classes destinée cepen- 
dant à réaliser une économie de locaux, et cela 
parce qu'il résultait des circonstances qu'il fau- 
drait affecter à titre permanent un instituteur à 
l’enseignement d’une classe mixte alors que cette 
affectation ne pouvait, d’après l’art. 6 de la loi 
de 1886, révéler qu’un caractère temporaire. (Cf. 
J. Rouvière, La gémination scolaire). Pr 
En ce qui concerne le système de la coéducation, 


un arrêt de principe du Conseil du 20 janvier 1928 


(commune de Mauroux : D. C., t. 
contient des motifs très explicites : 

« Considérant qu’il résulte de l’ensemble des dis- 
positions de la loi du 30 octobre 1886, notamment 


19, col. 1080) 


de ses articles 6 et 11, ainsi que des conditions dans à 
lesquelles elle a été élaborée et du but par elle pour- 


suivi, que le régime de l’école mixte a été prévu 
uniquement en vue d'éviter aux communes dont 
les ressources seraient insuffisantes la charge de 
l'entretien d’une école de filles et d’une école de 


garçons, et non comme un système pédagogique ; 
que dès lors, lorsque dans une même circonscription 


scolaire il existe deux écoles, et que par suite il 
ne s’agit pas de réaliser des économies, ces deux 
écoles doivent être affectées respectivement à 
l'instruction de chaque sexe. » 

B) Régime de la loi de 1983 : 


La loi du 12 février 1933 a-t-elle transformé le 


régime préexistant ? 


Son objet officiel est de permetitre « à titre pro-. 


visoire » dans les petites communes, même de plus 
de 5oo habitants, mais dont la population scolaire 
ne dépasse pas l'effectif de deux classes, la création 
d'écoles mixtes, et cela même au cas où le Conseil 
municipal donnerait un avis défavorable, le ministre 


n'étant point obligé de tenir compte d’un avis qu'il 


doit seulement provoquer. 


Avant 1933, la géminalion n'était possible que : 


dans un but d'économie ; depuis 1933, elle est 


licite sous certaines conditions dans un but péda- 
gogique, dans les petites communes, 

1° Elle ne s’impose donc jamais; 

2° Elle ne peut même être pratiquée d’une façon 
générale, mais seulement « dans les écoles pri- 
maires élémentaires » et à condition que « la popu- 
lation scolaire ne dépasse pas l'effectif de deux 
classes ». 


Au surplus, il est essentiel de noter que cette loï 


ne concerne pas l’enseignement privé : la situation 
de celui-ci n’est aucunement modifiée. 


voir des enfants des deux sexes s’il n'existe pas « au 
même lieu une école publique ou privée spéciale 
aux filles ». 

La Cour, comme le tribunal, a fait justice du 
sophisme disant que les deux écoles publiques con- 
tinuaient malgré la fusion à exister en droit parce 
qu'on ne savait pas si cette situation durerait. 


AUGUSTE RIVET, 
ancien bétonnier, doyen de la Faculté catholique 
de droit de Lyon. 


Donc ‘une 
école privée peut, depuis 1933 comme avant, rece- 


J 


[RE 


! 


LES ADVERSAIRES 


La Ligue des droits de l'homme ” 


VIE — La Ligue et le Gouvernement 


‘ La Ligue, par l'intermédiaire de ses membres, 
» : occupe des postes très élevés dans les différents 
_ rouages de l’État français : à la Chambre des députés, 
au Sénat, dans les ne qu parlementaires, 
_ au ministère. 

_ Déjà, le 22 janvier 1914, le président de la Ligue, 
M. Victor Basch, magnifiant l'œuvre de ses prédé- 
cesseurs, pouvait dire : 


Grâce à eux, [...] la Ligue est devenue ume sorle de 
super-ministère de la Justice ; la Ligue est devenue un ins- 
trument admirable de contrôle des pouvoirs publics. 


Et, dans le Bulletin Officiel de la Ligue, le 15 avril 
_ 1914, on lisait ces signes significatives : 


De La Ligue des droits de l'homme a dû nécessairement ins- 

__ tituer le contrôle permanent des actes du gouvernement 

_ pour rappeler les pouvoirs publics au respect des principes 

. fondamentaux du régime républicain et même au respect 
de la loi. 


Les élections de 1902 amenèrent à Ja Chambre 
56 ligueurs ; aujourd’hui, ils sont 238 à la Chambre 
_ des députés et 68 au Sénat. 

Ils possèdent la majorité dans la plupart des 
Commissions parlementaires. C’est l’un d’entre eux, 
_ M. Henri Guernut, qui fut choïsi pour diriger 

_ la Commission d'enquête sur l'affaire Stavisky. 
C’est un ligueur également, M. Fernand Bouisson, 
qui occupe depuis de nombreuses années le fauteuil 
. présidentiel à la Chambre des députés. 

Le 9 janvier 1926, le secrétaire général de la 
Ligue était heureux d'informer le bureau que, 
sur les 19 ministres qui composaient le ministère 
_ d’alors, 14 appartenaient à la Ligue; aujourd’hui 
_ également, plusieurs des principaux portefeuilles 
- sont entre les mains de ligueurs. 


_ Les parlementaires membres de Ja Ligue. 


_ Le 18 octobre 1915, à une réunion du Comité 
central, M. Henri Guernut, alors secrétaire général, 
exposa à ses collègues Putilité qu'il y aurait à 
: réunir, le cas éc chéant, les parlementaires amis de 
= la Ligue, dans l'hypothèse où des affaires soumises 
à au Comité central auraient des suites au Parlement. 
Mais le groupe parlementaire de Ja Ligue des 
droits de l’homme ne fut définitivement organisé 
qu’en 1918. 

Une première réunion eut lieu le mercredi 25 mars, 
au Palais-Bourbon, sous la présidence de Ferdinand 
Buisson. Etaient présents : MM. dEstourmelles de 
_ Constant, Louis Martin, du Var, sénateurs : Accam- 
_bray, Jean Bon, Dalbiez, Doizy, Moutet, Paul Pain- 


(G) Voir le début de ce dossier dans D. G., t. 34, n° 758. 


| levé, Viollette, députés; 


| tituer un groupe qui s’appellerait « groupe inter- 
| parlementaire de la Ligue des. droits de l’homme 
_et qui comprendrait tous les députés et sénateurs ; 
_ régulièrement inscrits comme membres sur les ce 
| trôles de la Ligue. 


parlementaires de la Ligue par une action parl 
| mentaire. 76% 


| la Ligue donne connaissance des affaires ou des | 
| ports que le Comité central a résolu de transmet 

| au groupe, 
donner (x). 


députés et des sénateurs membres de la Ligue d&: 


Henri Guernut, secrété 
général de la Ligue. 


Après un échange de vues on décida de 


Ce groupe est destiné à soutenir les interventior 
: 


Il se réunit habituellement tous les quinze ‘jours, 
A chacune des réunions, le secrétaire général 


et celui-ci délibère sur la suite à 


À plusieurs reprises (2), les Cahiers des droits d 
l'homme ont publié la liste des parlementaires, 
membres de la Ligue. 1 

Faisant état de ces documents, nous avons établi | 
une liste des parlementaires ligueurs, en indiquan 
le nom de la section et du groupe politique auxqu 
chacun. d’eux est inscrit : 


[Tableaux col. 301-304.] 


Leurs groupes 


Députés et sénateurs membres de la Ligue 
droits de l’homme appartiennent aux partis d 
gauche et d’extrême-gauche. 

Voici comment ils se répartissent par groupes 
tiques au Sénat et à la Chambre des députés : - 


Indépendants denrauthe serre ce Pt 

Gauche indépendante........,......... ae 
Gauche-radieales:- sr ee DRE, PE 

Union démocrate et radicale... ARTS te 
Radicaux-socialistes ..... AR A DD e sn LUN 
Socialistes français et républicains socialistes, 22 
Socialistes de Franche. rte 2270 
Socialistes Ml PROS ee ne : #09) 
AUCUN HRTOUPE Es Le er ie =" 


Liste par départements 
des parlementaires ligueurs. 


dé 20-20 ae bte 
2 AMAR voile 


Voici maintenant par départements la liste dés: 


droits de l’homme, 

Les 12 départements qui ne figurent pas dans €? 
tableau ne possèdent pas de parlementaires ligueurs. . 
Ce sont les départements de l’Ardèche, du Doubs, , 
d’Ille-et-Vilaine, de la Haute-Loire, de Meurthe-et- : 
Moselle, de la Ménse. de l’Orne, du Haut-Rhin, de! 
Seine-ef- Oise, de Tarn-et- Garonne, de Vendée et de : 
Constantine. [Voir col. 305- -308.] 4 


L 
|| 


(1) 20: Bulletin officiel de la Ligue, 17-15 mai 1918, | 
PP: 291-2. i 

(2) Voir Cahiers du 25 avril 1923, P. 188 du || 
30 décembre 1926, p. 584 ; — du 30 mai 1927, p. 255 :| 
— du 30 septembre 1928, p. 573 ; — du 20 juillet 1983 
p. (30; — du 20 janvier 1988, p. 45: 1 


PARTIS 


PARTIS 
POLITIQUES 


; ; Marseille, DELMONT (ALCIDE). | Martinique. Paris (IX°). Andép. gariehie d 
DRAUD (HENRY). | Puy-de-D. | Issoire. . DEUDON (MAURICE). | Nord, Maubeuge. SF. L 0. 
F E (ADRIEN). Vienne. Montorillon. DEYRIS (PIÉÈRRE). Landes, Tartas. Rad.-s0e. 
“APPELL (PIERRE). Manche. Cherbourg. Mod, étrépne, DEZARNAULDS (P.]. Loiret. Gien: Rae 
» A “pores (LÉON). Drôme. Die. _ fRadi-soc. DOERLÉ (VIGTOR). Moselle. Forbach. Gaèhe indép. 
AUBAUD (RAOUL). Oise. Beauvais. ©  |Rud.-ve. DorMOY (MARX). Allier. Moñtlucon. $, PF. I. 0 
| AUGÉ (FERNAND). S.-et-M. ‘Provins. DupPré. Nord. Roubaix. $ FI 0. < 
URIOL (VINCENT). Hie-Gar. | Muret. DUPUIS (ARMAND). Oise. Liancourt. Rud.-s06 s 
RON (CHARLES). B.-Alpes. | Digne. EVRARD (RAOUL). P:-de C. ne , js. FT LE FE 
E (ÉDOUARD). | Hérault. FALCOZ (HENRI). | Savo'e. 
SQUIN (ALFRED). | Somme. Péronne. Fays (Louis). | Charente. Ruïfec. [TENTE 
STID (PAUL). Cantal. Aurillac. FAYSSAT (RENÉ). Alpes-Maritimes. | Peris (XV).  |lép. qañehe 
YLET (LÉON). : Hérault. | Béziers. FELIX (JEAN). Hérault. | Agde. [Soefreetrépasoe. 
ÉNASSY (CAMILLE). | Creuse. Gennevilliers. FÉRIN (RAYMOND). Marne. Sermuize-les-Bains. |Rad-s0e. Ye 
ENGER (RAYMOND).| Eure-et-L. | Dreux. Soe. de France. FERRAND (CAMILLR). | Creuse. Guérét. Rad ESOE 
E Indre-et-L. | Ligueil. Rad.=soe. FÉVRIER (ANDRÉ). | Rhône, Lyon. JS. 0 Dee 
THÉZENNE (CH.). | Gard. Alès. Soc.fretrép.soe. || FIANCÉTDE (EUGÈNE).| Seine. Paris (XIX°). 
< THOD (AIMÉ). Jura. Lons-le-Saunier, [Rad.-soe. FiÉ (ARSÈNE). | Nièvre. Saint-Amänd. 
BERTRAND (WILLIAM).| Char.:Inf. | Marennes. Nad.-soc. FIEU (LOUIS). | Tarn. Carmaux. 
NARD-FERRON (L.).| Loir-et-Ch., | Vendôme. Soe. fr, et rép.sve. FILLON (JEAN). Rhône. Givors. 
BIÉ (MAXENCE). Dordogne. | Ribérac. [Sot.fretrép.sbe. || Fort (H.). | Alger. 
x BLANCHO (ŒRANÇOIS):| Loire-Inf. | Saint-Nazaire. {8 FL 0. FOXTANIER (HENRY). | Cantal, Paris (Ve). 
3LUM (LÉON). Aude. Paris (XIVe). |$. F. 1.0. FORCGINAL (ALBERT). | Eure: Gisors. 
BONNAURE (GASTON). | Seine. Paris (III°). Rad.:s0e. FOUILLAND (GEORGES}| Loire. Régny. 

—BONNET (GEORGES). | Dordogne. | Périgueux. Rad:-soe . FRIBOURG (ANDRÉ). | Ain. Trévoux. Rad.250€. 

BOREL (EMILE). Aveyron. | Paris (VII). Soc.ir-etrép.soc. || FRossARD (LouIS-0.).| Hte-Saône. | Champagney. [Aucun grouye. 
UDET (RENÉ). Allier. | Moulins. “FROT (EUGÈNE). Loiret. Montargis. 0e. fr. Na sue 
UËSSÉ (JOSEPH). | Mayenne. | Laval. GARAT (JOSEPH). Basses-Pyrénées.| Bayonne. 

UISSON (FERNAND).| B.-du-Rh. | Marseille. GARDIOL (LOUIS). Basses-Alpes. | Castellane. 
BOULEY (GEORGES). | Yonne. ‘Sens. GASPARIN (LUCIEN). | Réunion. 
BOUSGARBIÈS. | Aude. Limoux. GEISTDOERFER (M.):. | Côtes-du-Nord, | Dinan. Ral.-s0e # 

ET (CHARLES). Ardennes. | Charleville. GENT'N (FERNAND). Aube. Troyes. 
UYSSOU (LÉO). “Landes. Labouheyre. GIRARD (RAOUL). Jura. Dole. 
CHARD (EMILE). | Aube, GoupeE (E.). Finistère. 

ANDON (RAOUL). Seine. Paris (V°). Soc. fr. etrp.soe. || GOUNIN (RENÉ). Charente. | Montignac. 

AVET (EMILE). Ain. Ambérieu.: Soe. fr. ét SAS GOURDEAU (GASTON).| Sarthe. Mamers. - 
BRÉMOND (VICTOR). | Var. Toulon. Soc. fr. eLrép.soe. GOUT (HENRI). Aude, Carcassonne. 

ETON (ANDRÉ-J.-L.).| Cher. Vierzon. Sos. fr.étrép.soe. || GROS (ARSÈNE). Jura. Saint-Claude. 

(UNET (REKEË). Drôme. Montélimar. || Gros (LOUIS). Vaucluse. | Avignon. 

SSET (SÉRAPHIN). | Isère. Rives. | GUERNUT (HENRT), Aisne. Paris (X VIS). 

DORET (FRANÇOIS).| Finistère. | Pont-Aven. || HAUET (ALBERT). Aisne. Boué. 
AMBOULIVES (L.). Tarn. Albi. Soc. de France, || HÉRARD (JEAN). Maine-et-Loire. | Angers. 
JAMPINCEAL (CÉSAR). Corse. Rad.-soc. HERRIOT (EDOUARD). | Rhône. Lyon. Rad, -s0e. 

NDACE (GRATIEN). | Guadeloupe. Paris (XVII*). Gauche radicale, HESSE (ANDRÉ). Char.-Mmf. La Rochelle. Rad.-soe. 

RMAGNOLLE (H.). | Var, | Toulon. Soc. de France. HULN (GASTON). Vienne. SE2G.2es-Baillirgoaux. |Rad.-r0e, 

. CARRON (HYACINTHE).| Savoie. Charhéry. INGHELS (ALBERT). Nerd. 
» CASTAGNEZ (JEAN). Cher. Sancerre, JACQUIER (PAUL). H e Savoie: Thonon-les-Bains, 
» CASTANET (LÉON). Gard. Alès. JARDILHER (ROBERT).| Côte-d'Or. Dijon. 
STEL (LÉON). Aude, = JAUBERT (ALEXIS). Corrèze. | Brive. 
AYREL COrOrEr Gironde. Le Bouscat. JOUFFRAULT (ANDRÉ).| Deux-Sèvres. Bouillé-Loretz. 

CAZALET. Gironüe. Lacourr (ALFRED). | Nord. Le Quesnoy. Mad-sc. 

» CAZALS (PIERRE). Ariège. LAFAYE (GABRIEL), Gironde. Langon. Soe, Ce rune. 427 
HASTANET (HENRY). | Isère. LAFONT (ERNEST). Htes-Alpes.| Gap. Soe, de France. . 

HAUSSY. S.-et-M. | Melun. LAGROSILLIÈRE, Martinique. ; Soc. de France = 

CHAUVIN (GEORGES). | Eure. Evreux. LALLEMANT. Scmme. Amiens. Rad.-s0e. 19 

HÉRON (ADOLPHE). Seine, LAMOUREUX (LUGIEN).| Allier. La Palisse. Pad. 0, 

CHEVRIER (HENRI). | Loiret. Malesherbes. LASSALLE (ROBERT), | Landes. Soorts-Hossegor. Rad.-s0c: 29 

 CHICHERY (ALBERT). Indre, | Le Blanc. LASSERRE (GEORGES).| Gironde. Bordeaux. Soc, de France. 

CHOMMETON (LÉON). | Var. Hyères, LAUMOND (J.-B.). Corrèze. Beynat. Rad.1806. ET 

CHOUFFET (ARMAND):| Rhône. LEBEL (ours). Somirae. Amiens, ot: de France. Re 
ÆRC (HENRI). H.-Savoie. | Aix-les-Bains. LEBRET (RENÉ). Seine:Inf. Elbeuf. = =) Soc, de France. | 

CLUZAN (ANATOLE). Gironde. | St-Martin-de-Seseas. LÉCULIER (HENRI). Jura. Lons-le-Saunier. Rad.-s0e. RE 

_ Cocser (CHARLES). Cher. Bourges. LEDOUX (FERDINAND). Ardennes. Clièléau-Porcien. Rad.-soe. = 
_ COoLOMB (PIERRE). Vienne. Poitiers. LENGRAND (MARC). Aisne. Chauny. Rad.-s00. Le 
” CoMPAYRÉ (GABRIEL).| Tarn. | St-Paul-Cap-de-Joux. [Rad.-s0e. LE ROUX (EUGÈNE). : Loire-Inf, Nantes. $. PF, [0 
COMPÈRE-MOREL (A.).| Gard. Soc. de France, LÉVY-ALPHANDÉRY (Cr.) Hte-Marne. Chaumont. Rad-600. 
_ CORSIN. Loire. Montbrison. Rad.-s06. L'HÉVÉDÉR (LOUIS). Morbihan. Lorient. e SP, J. (SES 
OT (PIERRE). _ | Savoie. Chanibérvy. Rad.-soe. LIAUTEY (ANDRÉ). Hté-Saône. Port-sur-Saône. eine | 
UDERT. Tarn. Castres. Rad.oe, LONGUET (FHÉOPHILE). Char.-Inf. Saint-Jean Angély. Rad,-sve, . 
OURSON (LÉON). | Imdre<et-L. | Sainite-Maure. {Rad:soe. LORGERÉ (ANDRÉ). Gôtes-du-Nord. Guingamp. RARE < 
CourTEHOUX (JULES).| Ardennes. | Vouziérs. Rud.-s0e. LUQUOT (JUSTIN). Gironde. Coutras. Soës de France, 
 DALADIFER (EDOUARD).| Vaucluse. | Carpentras. Rad.-s0e, MAËS (ALFRED). P.-de-C. Lens. $, F,10, 
É  DASQUE (EMILE). | Hes-Pyrénies. | Tarbes. Rad.-$0€. MAHAGNE. Gers. Nogaro. Ral,-506 
_ DéaT (MARCEL). | Seine. Reñms. Soc. de France, MALRIC (ERNEST). Tarn, Rabastens. Radi-806 
 DELABIE (MAURICE). | Somme. | Gamaches. Radl.-s00, MARCHANDEAU (PAUL). Marne. Reims. ie 
rar {YVON).. Dordogne. | Montignac. MARGAINE (ALFRED j Marne. Era 
ELOHORE 5 Aron } Nord. Valenciennes. MARIE (ANDRÉ). Seine-Inf. | Rouen, Rad.-500 


DÉPARTEMENTS 


NOMS 


Fr 
MARQUET (ADRIEN). Gironde. 
MARTIN (GASTON). 
 MASSIMI (PAUL). 
_MAssON (H.). 

. : MAUGER (ROBERT). 


MAUPOIL (HENRI). 


Rhône. 
Finistère. 
Loir-et-Cher. 
Saône-et-Loire. 
Finistère. 
Eure. 
Charente. 


À 
Er 
ra 


—  MENDÉS-FRANCE (P.). 
MENIER (GEORGES). 
MÉTAYER (GEORGES). 


MEYER (LÉON). Seine-Inf. 


>  Mreczer (EDMOND). | Belfort. 
__  MITTON (JULES). Eure-et-L. 
_ Mocx (JULES). Drôme. 
4 MONNERVILLE. Guyane. 
*  MONTAGNON (B.). Seine. 
4 MONTIGNY (JEAN). Sarthe. 
€ MONZIE (ANATOLE DE).| Lot. 
_ MORIN (FERDINAND). | Indre-et-L. 
_  MORTIER (PIERRE). Seine-et-M. 
MOUTET (GEORGES). P.-Pyrénées. 
_ MOUTET (MARIUS). Drôme. 


NOUELLE (GEORGES). 


ee PAULIN (ALBERT). Puy-de-Dôme. 
_ PAYRA (JEAN). 


PERFEPTI (CAMILLE). 


PIC (FRÉDÉRIC). Seine. 
_ PICARD (CAMILLE). Vosges. 
- PLANCHE (CAMILLE). Allier. 
_ PorzLOT (JULES). Côte-d'Or. 
-  POITTEVIN (GASTON). | Marne. 

- POMARET (CHARLES). | Lozère. 
POUCHUS (PIERRE). Finistère. 
POUZETZ (EDOUARD). Char.-Inf. 

: PRENTOUT. Calvados. 
 PRINGOLLIET (ANDRÉ).| Savoie. 
 PROUST (LOUIS). Indre-et-L. 

_  RAMADIER (PAUL). Aveyron. 

- _  RAUDE (EUGÈNE). Morbihan. 


Isère. 
Loire. 
Yonne. 
Var. 


RAVANAT (JOANNÉS). 
_ RAVEL (ANTOINE). 
= - RENAITOUR (J.-M). 
REYNAUD (AUGUSTE). 


E D (PAUL). Rhône. 
RICHARD (RENÉ). Deux-Sèvres. 

+ RiFFATERRE (C.). Creuse. 
RIMBERT (FERNAND). | Seine-Inf. 


Aube, 
Yonne. 
Phône. 
Sarthe. 
Gironde. 
Puy-de-Dôme. 
Vosges. 


ROBERT (MAURICE). 
ROLDES (MAXENCE). 
ROLLAND (MAURICE). 
ROMASTIN (TH.). 
ROY (EMMANUEL) 
ROY (EUGÈNE). 
RUCART (MARC). 


Lot-et-Garonne. 


Seine-Inf. : 


Saône-et-Loire. 


DEAN  PAGANON RER Isère. 
àE _ PARAYRE (JOSEPH) Pyrénées-Orient. 
; | PASCAUD (EDOUARD). Charente. 


Pyrénées-Grient. 
Hte-Marne. 


SECTIONS 


Bordeaux. 
Toulouse. 
Lyon. 


Coutres. 
Aulun. 
Morlaix. 
Louviers. 
Cognac. 
Rouen. 

Le Havre. 
Belfort. 
Couttalain. 
Valence. 
Paris (XVII°). 
Paris (XVIII). 
Le Mans. 
Cahors. 
Tours. 
Coulommiers. 
Orthez. 
Romans. 
Chalon-sur-Saône. 
Froges. 
Perpignan. 
Chasseneuil. 
Clermout-Ferrand. 
Perpignan. 
Langres. 
Vanves-Issy. 
Lamarche. 
Moulins. 


Florac. 
Quimper. 
Rochefort. 
Falaise. 
Ugine. 
Neuillé-St-Pierre. 
Decazeville. 
Guéméné-sur-Seofr. 
Grenoble. 
Saint-Galmier, 
Seignelay. 
Saint-Raphaël. 
Lyon. 

Niort. 
Bourganeuf. 
Dieppe. 
Bar-sur-Seine. 
Migennes. 
Lyon. 


Libourne. 
Clermont-Ferrand. 
Epinal. 
Lille. 

Sète. 

Paris. 
Jonzac. 
Miélan. 
Roanne. 
Urès. 
Bergerac. 
Arles. 
Tulle. 
Marseille, 
Meaux. 
Commentry. 
Rosières. 
Poitiers. 


Baïilleau-le-Pin. 


Saint-Eloy-les-Mines. 


SALENGRO (ROGER). Nord. 
SALETTE. Hérault. 
SCHMIDT (JAMMY). Oise, 
SCLAFER (JAMES). | Char.-Inf. 

. SÉNAC (JEAN). | Gers. 
SÉROL (ALBERT). Loire. 
SILVESTRE (LÉON). Gard. 
SIMOUNET (GASTON). Dordogne. 
SIXTE-QUENIN. B.-du-Rh. 
SPINASSE (CHARLES). | Corrèze, 
TASSO (HENRI). B.-du-Rh. 
TESSAN(FRANCOIS DE).| Seine-e(-M. 
THIVRIER (ISIDORE). Allier. 
TONNELLIER (R.). Somme. 

_ TRANCHAND (AIMÉ). Vienne, 
he TRIBALLET (HENRI). Eure-et-L, 
_  UHRY (JULES). Oise. 
Es VALIÈRE. Hte-Vienne. 
À VARENNE (A.). Puy-de-Dôme. 
VASSAL (JEAN). Oise. 


Crépy-n-Valors. 


Chäteau-du-Loir. 


PARTIS 
POLITIQUES 


Aueun groupe. 
Rad.-soc. 
Rad.-s0c. 

S El 0, 
SAREUS0) 
Rad.-soc. 
Ral.-soe. 
Rad.-soc. 
Rad.-s08. 
Rad.-s0e. 
flal.-s0e. 
Rad.-s0c. 
Rad.-s0t. 

$. F. I. 0. 
Rad.-s0e. 

Soe. do France. 
Indép. gauche. 


Soc. fr. etrép.soc. 


$. EF [.)0. 
Rad.-500. 
Gauche indép, 
$. EF. I. 0. 

$. FR. [. 0. 
Rad.-s06. 

S. F. I. 0. 
Rad.-s0e. 

$. F. I 0. 
SERIE; 
Rad.-s00. 
Gauche radicale. 
Rad.-soe. 

8. F. L. 0. 
Gauche radicale. 
Ral.-s0e. 


Soc. fr. et rép.soe. 


Ra l.-s0e. 


Soc. Îr. et rép.soc. 


Gauche indép. 
So, de France. 
Rad.-s0e, 

Soe. de France. 
Rad.-s0c. 

SR: 1N0, 
Rad.-s0e. 
Gauche indép. 
S. FL. 0. 
Rad.-s0e. 
Kad.-soe, 

$, F. I. 0. 
Rad.-s0e. 
Rad.-soc. 

S, F. I. 0, 
Rad.-s0e. 
Rad.-soe. 
Rad.-s0e. 
Rad.-s0c. 
Rad.-soc. 
RO. 

S. F. I. 0. 
Rad.-s0e. 
Rad.-soc. 
Rad.-ç0e. 

S. KL 0: 

S: K'I0, 
Soc. do France. 
S, FI 0; 

$. F 

$, F. 
Rad.-s06. 

A ru la 

Soe. do France. 
Gauche radicale. 


I. 
BAT 
L 0. 


Soc. fr. ebrép.soc. 


S. FL. 0. 
SF 10. 
Soc. de France, 


Se EE 


NOMS 


VERNAY (ALFRED). 
VIDAL (RAYMOND). 
VIÉNOT (PIERRE). 
VINCENT (LÉON). 
VOIRIN (MAURICE). 
WEILL (GEORGES). 
ZAY (JEAN). 


ANDRIEU (EDOUARD). 
ARMBRUSTER (R.). 
AURAY (CHARLES). 
BACHELET (ALEX.). 
BEAUMONT (JEAN). 
BÉNAZET (PAUL). 
BERGEON (BENOIT). 
BERSEZ (PAUL). 
BESNARD (RENÉ). 
BIENVENU-MARTIN. 
BORET (VICTOR). 
BORREL (ANTOINE). 
CADOT (HENRI). 
CAILLAUX (JOSEPH). 
CHANAL (EUGÈNE). 


CHASSAING (EUGÈNE). 


CHAUTEMPS (A.). 
CHAUTEMPS (C.). 
CONNEVOT (HENRI). 
CURRAL (H.). 
DALBIEZ (VICTOR). 
DAUZIER (LOUIS). 
DELHOUME (LOUIS). 
DONON (MARCEL). 
DRIVET. 

DUMESNIL (J.-L.). 
DUPREY. 


FOURMENT (GUSTAVE). 


GADAUD (FÉLIX). 
GARDEY (ABEL). 
GIRAUD (IRËNÉE). 
GODART (JUSTIN). 
GOIRAND (ANDRÉ). 
HAMELIN (HENRI). 
HENNESSY (JAMES). 
HÉRY (RENÉ). 


JOUVENEL (HENRY DE). 


JOVELET (ANATOLE). 
JUDET (VICTOR). 
KERGUÉZEC (DE). 
LAFFONT (P:). 
LISBONNE (EMILE). 
LOUBET (JOSEPH). 
MARTIN (L.). 
MERLIN (HENRI). 
MESSIMY (ADOLPHE). 
MEUNIER (ALBERT). 
MICHEL (MARCEL). 
NOGUËS (PROSPER). 
PAUL-BONCOUR (J.). 


PENANCIER (EUGÈNE). 


PEBDRIX (H.). 
PERREAU (G.). 
PERRIER (LÉON). 
PHILIP (JEAN). 
PIERRE-ROBERT, 
RAMBAUD (J.-P.). 
RENOULT (RENÉ). 
XOUSTAN (MARIO). 
ROUX-FREISSINENG. 
X0Y (HENRrT). 
STEEG (THÉODORE). 
TOURNAN. 

VALETTE (DÉSIRÉ). 
VALLIER. 
VIOLLETTE (MAURICE) 
VOILIN (LUCIEN). 
VOILLOT (JEAN). 


DÉPARTEMENTS 


Loire. Saint-Etienne. |Rad.-s0c.! 
B.-du-Rh. | Marseille. \. FL 0. # 
Ardennes. | Charleville. Soc. fr. et rép.soe: 
P.-de-C. Calais. Soc. fr. et rép.s0e. 
Ardennes. | Mézières, S, LT 0 
Bas-Rhin. | Strasbourg. 
Loiret. Orléans. 

Te 
Sénateurs. 
Tarn. Albi. 

. Aube. Troyes. Aucun groupe. | 
Seine. Pantin. Soc. de mp 
Seine. Saint-Ouen. Aueun groupe. 
Allier. Commentry. [Gauche démocrat. 
Indre. Paris (VIII). 

B.-du-Rn. 

Nord. Cambrai. 

Indre-et-L. | Neuillé-Pont-Pierre. 

Yonne. Auxerre. 4 

Vienne. Paris (VII:). .! 

Savoie. al. 

P.-de-C. Bruay. 

Sarthe. Mamers. 

Ain. = | Nantua. 

Puy-de-Dôme, | Ambert. 

Indre-et-L. | Tours, 

Loir-et-Ch. 

Creuse. Guéret. 

Hte-Savoie.| Bonneville. 

Pyréaées-rient,| Perpignan. 

Cantal. Aurillac. 

Charente. | Aigre. 

Loiret, Pithiviers. 

Loire. Feurs. 

Seine-et-M. | Fontainebléau. 

Saôûne-et-L. | Roussillon. 

Var. Draguignan. 

Dordogne. | Périgueux. 

Gers. Auch. 

Rhône. Cours Thizy. 

Rhône. Lyon. 

Deux-Sèvres. Melle. f 

Yonne. Joigny. Gauche démocrat. 

Charente, | Montignac. Union dém. et rad, 

Deux-Sèvres. ressuire. Gauche démocrat. 

Corrèze. Saint-Privat. [Aucun groupes 

Somme. St-Léger-les-Domart. [Gauche démocrat. 

Creuse. Gauche démocraf. 

Ctes-du-Nord. Gauche démocrat. 

Ariège. Paris (XVe). Gauche démoerat. 

Drôme. Nyons. Gauche démocrat. 

Lot. Figeac. Gauche démocrat. | 

Var. Paris (V:). Gaucho démocrat, : 

Marce. Gauche démocrat. 

Ain. Meximieux. üauche démocrat, 

Ardennes. Union désn. et rad. | 

Dordogne. | Périgueux. Gauche démocrat. | 

Htes-Pyrénées | Bagnères. Gauche démocrat. ! 

Tarn. Paris (VIII).  Aueun groupe.” 

Seine-el-M.| Bray-sur-Seine. [Gauche démoera:. 

Drôme. Valence. Gau he d'mocrat. | 

Char.-Inf. | La Rochelle. [Gauche démocrat. } 

Isère. Grenoble. 

Gers. Auch. 

Loire. Montbrison. Gauche démocrat. | 

Ariège. Paris (XIV:).  |Gaucre démocrat. 

Var. Paris (VIII).  |üauche démocrat. 

Hérault. Gauche démocrat. 

Oran. Oran. Union dém. trad, 

Loiret. Orléans. Gauche démocrat. 

Seine. Gauche democrat. 

Gers. Paris (XVe). Gauche démocrat. 

Drôme. Saint-Vallier. [SR L 0. 

Isère. Grenoble. Gauche démocrat. | 
-| Eure-et-L. | D eux. Gauche démocrat. 

Seine, Puteaux. | Soc. de France, | 

Rhône. Villeurbanne. [SR L0 


Députés. 


SRCTIONS 


97 
7h | 


RE. AIN / 
2 députés : Braver ; FRIBOURG. — 2 sénateurs : 
Cnanaz ; Messrur. 
AISNE 
3 députés : Guernur ; HauErT ; LENGRAND. 
ALGER 
1 député : Fiori. 
ALLIER 
5 députés : Bouper ; DorMoy ; Lamoureux : 


PLANCHE ; TmivRIER. — 1 sénateur : BEAUMONT. 


ALPES (BASSES-) 
Baron; Garpiou. 


ALPES (HAUTES-) 
1 député : E. Laronr. 


2 députés : 


ALPES-MARITIMES 
x député : FayssaT, 
ARDENNES 
5 députés : Bouter ; CourtTEoux ; LEpoux ; 
VIÉNOT ; Vorrin.— 1 sénateur : ALBERT MEUNIER. 
ARIÈGE 
1 député : Cazazs. — 2 sénateurs : LAFFONT ; 
J.-P. Ramsaur. 
AUBE 
3 députés : BRACHARD ; GENTIN ; ROBERT. — 


_ 1 sénateur : ARMBRUSTER. 


AUDE 


4 députés : Léon BLuM ; BouscarBiès ; CASTEL ; 


D Gour. 
ñ AVEYRON 
2 députés : Emize BoREz ; RAMADIER. 
BELFORT 
| 1 député : MieLcer. 


BOUCHES-DU-RHONE 


5 députés : AmBrosixi; BouIsson; SIXTE-QUENIN ; 


à  Tasso ; VinaL. — 1 sénateur : BERGEON. 
pe 
$ CALVADOS 
1 député : PRENTOUT. 
| CANTAL 
x 2 députés : Basrin ; FONTANIER. — 1 sénateur : 
Dauzrer, 


CHARENTE 


Fays; Gounin; MenIER ; Pascaun. — 


= 4 députés : 
DELHOUME ; HENNESSsY. 


sénateurs : 
E- CHARENTE-INFÉRIEURE 


4 
: 5 députés : WiLLiam BERTRAND; ANDRÉ HESsE ; 
—._ TuéopaiLe LONGUET; POUZET; SCLAFER. — 1 séna- 
» teur : PERREAU. 

CHER 


3 députés : BRETON; CasTAGNEz; Cocuer. 


4 CORRÈZE 


3 députés : JAuBErRT; LaumonD ; 
1 sénateur : H. DE JouveEnEzL. 


CORSE 


CAMPINCHI. 
3 COTE-D’OR 
4 2 députés : JarpiLiER ; Poicor. 


SPINASSE. — 


1 député : 


-_ Dossiers de la « D. C. » 


FF SUP AL Tr, MR AT 2 


COTES-DU-NORD 


2 députés : GEISTDOERFER ; LORGERÉ, — r séna- 
teur : ne KErRGUÉzEc. 
CREUSE 
3 députés : BÉnassy ; FERRAND ; RIFFATERRE. — 


2 sénateurs: Connevor; Vicror Juper, 


DORDOGNE 
4 députés : Bisré ; Bonner ; Decsos ; Simouwrr, 
— 2 sénateurs : GAnaup; Micnez MARCEL. 


DROME 


k députés :  ARCGHIMBAUD :; Bruner ; Mocx ; 


MouTET. — 3 sénateurs : LisBONNE ; PEerDpRiIx ; 
VALETTE. 
EURE 
3 députés Cnauvin ; Forma ;  Menpis- 


FRANCE. { ” 
EURE-ET-LOIR | 


3 députés : BÉRENGER ; MITTON ; TRIBALLET, 23e | 
1 sénateur : VIOLLETTE. URSS 
FINISTÈRE ÉEs 

5 députés : Canoner ; Goune ; Masson ; Mazé ; 
Poucxus. de 
GARD <a 
4 députés : BERTHÉZENNE ; GCASTANET ; COMPÈRE- 
MorEz ; SILVESTRE. Y 
GARONNE (HAUTE-) 2 

1 député : VINCENT AurIoZ. cé 
GERS = 4 

2 députés : ManAGnE ; SÉNAC, — 3 sénateurs : "M 
GarDEey ; Pari ; Tournan.  - à 
GIRONDE s 


8 députés : CayreL; CAzALET; CLUZAN:; LAFAYE! 
LasseRRE ; LuquoT ; MARQUET ; Emmanuez Roy, 
HÉRAULT ee 


BARTHE; BAYLET; JEAN FéÉLIx; Sa 


4 députés : 


LETTE. — 1 sénateur : Mario RousrTan. me 
INDRE 4 

1 député : Cuicnery. — 1x sénateur : Pauz Bé- 
NAZET,. / SRE 


INDRE-ET-LOIRE 


4 députés : Bernæer; Courson; Morin; Prousr. 
— 2 sénateurs : RENÉ BEesNArD; ALPHONSE Cxau- 
TEMPS. | S 
ISÈRE ee 
4 députés : Buisser ; CHASTANET ;  Pacanon ; 
RAVANAT. — 2 sénateurs : PERRIER ; VALLIER. 
JURA : 
4 députés : Berruop ; GrrarD ; ARsÈNE Gros ; 
LÉCULIER. 


LANDES 
Bouyssou ; Deynis ; LAssALLE. 53 


LOIR-ET-CHER - / 


3 députés : 


2 députés : Besnarp-FERRON ; MAUGER. — x sé- 
nateur : CAMILLE CHAUTEMPS. 
LOIRE 


5 députés : Cons; Fouirranp; RAVEL; SÉRoL; 


VenNar. — 2 sénateurs : Driver: Prerre-RoBerT. 
LOIRE-INFÉRIEURE 
2 députés : Branono ; Le Roux. 


“k députés : Cn DEZARNAULDS :- - Fror ; Jay. RU ‘dépatés : Mauro ; 
— 2 sénateurs : Donon : Roy. = DuPrEy. 

- LOT 
: DE MonNzIE. — 


r sénateur : LouBer. 


3 députés : Gourpeau ; Monricxy ; ROMAIN 
x sénateur : CAILLAUX. 
LOT-ET-GARONNE 

é : GASTON MARTIN. 


SAVOIE E |! 
L députés : Carron ; Cor ; FaLcoz ; Prixco :l 
LOZÈRE LIET. — 1 sénateur : ANTOINE BoRREL. 3 
: CHARLES, Fra 
MAINE-ET-LOIRE 


SAVOIE (HAUTE-) 
2 députés : CLErc; JACQUIER. 
Le CurRAL. 
: HÉraR». 
MANCHE 


SEINE Se 
7 députés : BonNAURE ; BRANDON : 
MARNE 


ee 
RON; DÉAT; FrANCETTE : MoNTAGNON : + Pro. — 4 sin 
teurs 
FérIN ; MARCHANDEAU ; 
— 1 sénateur : MERLIN- 


: AURAY ; BACHELET :; 


r sénateur & 
: APPELL. 


THÉODORE STEEG ; Votre 
A députés : MARGAINE ; SEINE-INFÉRIEURE 
_Porrrevin. 4 députés : LEBRET ; ANDRÉ MARIE ; Mérayen 

Y RIMBERT. . 
nd a SEINE-ET-MARNE 
LÉvY-ALPHANDÉRY ; PERFETTI. à députés : 


.: AUGÉ 
SAN. 


Er 4 
: 
D mis: ; Craussy ; Mortier ; D 1 
: MAYENNE — à sénateurs : DuMESN; PENANCIER. 
1 député : BouëËssé 
"à MORBIHAN 


SÈVRES (DEUX-) 
L'Hévéner; RAUDE. 
MOSELLE 


2 députés : 


2 députés : JoUFFRAULT ; RENÉ rca nes — 2 
1 député 


nateurs : GorrAnD; HÉRyY. 2 

SOMME PAS AS 
: Dorzté. - 5 députés : BasquiN; DELABIE ; LALLEMANT ; LEbsr 
NIÈVRE : ‘| TonNNELLIER. — 1 sénateur : JOVELET. 


TARN 


NORD 
Dercourt ; DEUDON; DuPRÉ; IN:8ELS ; 
SALENGRO. 


CAMBOULIVES ; COMPAYRÉ ; CounEnr ; 
: Feu ; Mazric. — 2 sénateurs : ANDRIEU ; 
— 1 sénateur : BErskz. Boxcour. 
OISE 
5 députés : 
 Uery ; 


Pause 

Fe 
VAR 
AusauD ; Dupuis ; Jammy ScnMipr ; 4. épis 
HN ASSAT: TON 
| ORAN 
x sénateur : Roux-FrREIssINENG 


6 ee. 
| Lacounr; 


5 députés : 


BRÉMOND ; CARMAGNOLLE ; 
AUGUSTE REYNAUD 


. — 3 sénateurs 
Louis MARTIN ; RENÉ RENOULT. 


VAUCLUSE 


2 députés : Daranrer; Louis Gros 
Léon Vincent | 


_; Com 
: FOURMEN: 
PAS-DE-CALAIS 
_3 députés : Raouz Evrarn; Maïs: 
— 1 sénateur : Capor. 


VIENNE 
4h députés : 
, PUY-DE-DOME 
_ A députés : 


ADRIEN ANDRÉ ; COLOMB ; 
TRANCHAND. — 1 sénateur : Vicror BoRerT. 
ANDRAUD; PAULIN; Eucène Rox, 
lARENNE. — 1 sénateur : CHASsAING 


VIENNE (HAUTE:-) 
k 1 député : VALIÈRE. 
PYRÉNÉES (BASSES-) 

GaratT ; Georces Mouter 


2 députés 
PYRÉNÉES (HAUTES-) 
té : D 2e £ s NN x < 
ASQUE x sénateur : Nocuës. à-députés Bone Eee à 
PYRÉNÉES-ORIENTALES nateurs : BIENVENT-MARTIN ; HAMELIN. 
PARAYRE ; PAyra. — r sénateur : GUADELOUPE 
Ar RHIN (BAS-) député : Canpace. 
_ x député : War. 


HuLN ; 


VOSGES 
: Picarp ; Rucarrt. 


YONNE 
2 députés : 


 DALBrEz. 


È RHONE 
D = dépuiéss: 


GUYANNE 


MonNERVILLE 


CaourFer ; FÉVRIER ; FiLLon 
. mIOT ; Massmmr ; PAuz Rrcrarp : 
nateurs : GIRAUD ; 


député : 
; lÜEr- 
: ROLLAND. — 3 sé- 
Goparr; VorLor. 


MARTINIQUE 
députés : 
: SAONE (HAUFE:-) 
2 députés 


DELMONT ; LAGROSILLIÈRE. 
: Frossarp ; Laure. 


RÉUNION 
député : GasParin. | 


Pr saut" : 


Ja Ligue est représentée dans les 16 Commissions 


du Sénat. 


disais générale, départementale 
‘À ei communale. 


Ë 


É 


. mission, 9 appartiennent à la Ligue : 
£ 
2 ANDRIEU ; — ‘ALPHONSE CHAUTEMPS ; — CAMILLE CHAU- 
MU TEMPS ; — GADAUD ; — GIRAUD ; — LAFFONT ; — HENRI 
mn MErrIN ; — J.-P. RamBauD ; = Roux-FREISSINENG. 


4 = Affaires étrangères 
È et politique générale des Protectorats. 


- Sur les 36 membres qui composent cette CGom- 
mission, 10 appartiennent à la Ligue : 


: BenGEoN ; — RENÉ BEesnann ; — Vicron DaiBrez ; — 
. FOURMENT ; — HENRY DE JOUVENEL; — JovELET ;: — 
j - Messiny ; — Paur-Boncour ; — STEEG ; — Désiré Va- 
E LETTE. 

SEE Agriculture. 


4 “Sur les 36 membres qui composent cette Com- 
| person 7 appartiennent à la Ligue : 


& 


| RES : — Vicror Borer ; — CAnoT ;: — DAUZIER : 

m_— DELEOUME ; — Donon; — Vicron JUDET. 

4 Armée. 

Sur les 36 membres qui composent cette Com- 

… mission, 10 appartiennent à la Ligue : 
; = ARMBRUSTER; — AURAY; — BÉNAzET ; — BesnanD ; 
j . — Connevor; — DarBiez ; — Duprey ; — Messimy ; 
Mn — PENANCIER ; — J.-P. Rampaun. 


Commerce, industrie, travail, Postes. 2 


2 


* Sur les 36 membres qui composent cette Com- 
mission, 9 appartiennent à la Ligue : 


0e 


4 7 BERSEZ ; — (GoDART ; — HAMELIN ; —"HennEssy ; — 
_ HENRY DE Moteur 5 — eue — PERDRIX ; — PIERRE- 
Kosrnr : = VazLteR 3 

pt 
Finances. 


Sur les 36 membres qui composent cette Com- 


à 


pmission, 10 SE rares à la Ligue : 
.  BACHELET ; — BiENvVENU-MARTIN :; — CAILLAUX ; — Ganr- 
DEY ; — LÉON PERRIER ; — JEAN Pair ;, — Prennre- 
» RoBsErT ; — Mario RoUSTAN ; — TOURNAN ; — VioLLETTE. 


nm 


Douanes et conventions générales. 


Sur les 36 membres qui composent cette Com- 


- mission, 6 appartiennent à la Ligue : 
BEAUMONT ; — BoReT ; — CHANAL ; — DELHOUME ; — 


» Donon ; — VALETTE. 


Æ Enseignement. 


» Sur tre 36 membres qui composent cette Com- 
_ mi sion, 6 HO een es à la Ligue : 


Sur les 36 membres ge composent cette Com-. 


mission, 5 appartiennent à la Ligue : 


Hygiène, assistance, 
assurance et prévoyance sociales. 


Sur les 36 membres qui composent celte Com- 


< De 
ARMBRUSTER ; — OHASSAING ; — Duprey ; — Gapaup ; 


— Goparr. 


Législation civile et criminelle. 


Sur les 36 membres qui composent cette ou Se 3 
mission, 8 appartiennent à la Ligue : 


ALPHONSE  CHAUTEMPS : —CURRAL ; — GoIRAND ; — Lis- 
BONNE ; — PENANCIER ; — RENOULT ; — VALLIER ; 
Vorzin. " 


Marine. : 
Sur les 36 membres qui composent cette Come. 


mission, 8 appartiennent à la Ligue : É L 

| BERGEOK ; — Dumesniz ; — GirAuD; — HENNessy ; - 
RENÉ Héryx ; — pe KercufÉzec ; — PErRREAU ; — Roux: 
FREISSINENG. Le 


pos nee, 


mission, 1x appartiennent à la Ligue : 

_ BEnsEz ; — AnromE BoRREzL ; — CANAL ; — CONNEVOT 
— Curmaz ; — Driver ; — Vicror JuDer ; — Louer ; 
— ALBERT MEUNIER ; — PERREAU ; — Vorrot. HR 


Mines. 


mission, 4 appartiennent à la Ligue : 

BERrsez ; 
Air. 

Sur les 36 membres qui composent cette Com- 

mission, 8 appartiennent à la Ligue : EE 


BÉNAZET ; — BERGEON ; — BESNARD ; — CHASSAING ; le 
Louis MARTIN; — Messimy ; — TRS MEUNIER ; 
J.-P. Ramsaun. 

alger. x 


mission, 6 appartiennent à la Ligue : 
Louser ; — Messimy ; — Roux-FREISSINENG ; 
— VALLIER ; — ViOLLETTE. 
Comptes définitifs. 
Sur les 18 membres qui composent cette Com- 
mission, 3 appartiennent à la Ligue : 


CnASSAING ; — Hény ; — Louer. 


IL — Chambre des dépatés. 


La Chambre des dépulés compte 21 Commissions. 
Dans 12 d’entre elles les ligueurs possèdent la majo- 
rité absolue. 16 Commissions sont présidées par eux. 

Voici en détail la situation des membres de la 
Ligue (des droits de l’homme dans chacune des Gom- 
missions parlementaires : : 


Administration générale, départementale 
et communale. 


Sur les 17 membres qui composent cette Com- 
mission, 8 appartiennent à la Ligue des Droits de 


l’homme : 


Fiancerre (président) ; — Lévy-Arpmanpény (vice-prési 


fs 


Ya 


À 


_ sion, 8 appartiennent à 


Je dent) ; — BERTHÉZENNE ape 3 — MédrRe (vice- 


président) ; — FÉvRIER ; — Pic; — Crances BouTET ; 
"GENTIN. 
Aéronautique. 
{ 
Sur les 17 membres qui composent celte Commis- 
sion, 8 appartiennent à la Ligue : 
Pierre Cor (président) ; — Renarrour (vice-président) ; 
_ — Pouzxr (vice-président) ; — Bouëssé (vice-président) ; 
— CASTAGNEZ ; — FAyssAT ; — PorTTEVIN ; — ANDRAUD. 


Affaires étrangères. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 


. mission, 8 appartiennent à la Ligue : 


Basin (président) ; — GuErnur (vice-président) ; — 
Frisoure (vice-président) ; — Bisié (vice-président) ; — 
BRUNET ; — FERRAND ; — VIÉNOT ; — BRANDON. 


Agriculture. 


Sur les 16 membres qui composent cette Commis- 
la Ligue : 


ComPère-Morez (président) ; — TRriIBALLEr (vice-pré- 


_sident) ; — Œucène Roy (vice-président) ; — CARRON ; — 
_ CouURTEHOUX ; 


— Cuausssy ; — Rornes ; — MaAucer. 


Algérie, Colonies et Protectorats. 


_ Sur les 20 membres qui composent cette Com- 
mission, 5 appartiennent à la Ligue : 


_ CanDacE (vice-président) ; — GEISTDOERFER ; — CHAUVIN ; 


: 1 — MonNERVvILLE ; — Poucuus. 


Alsace-Lorraine. 


# 


Sur les 15 membres qui composent cette Commis- 


sion, 4 appartiennent à la Ligue : 
René Ricarp (vice-président) ; — BrANpon (vice-pré- 
-sident) ; — Wrizz (vice-président) ; — ANDRÉ LrAUTEY. 


Armée. 


Sur les 16 membres qui composent cette Com. 


x 


_ mission, 6 appartiennent à la Ligue : 


SÉNAC (président) ; — Anozpe CHÉRON (vice-président) ; 
— JourrrAuzr (vice-président) ; — CHourrFer (vice-pré- 
sident) ; — RENÉ RicHAr»D ; — JBRAVEr. 


Assurance et Prévoyance sociales. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 


mission, 6 appartiennent à la Ligue : 

Fié (président) ; — Bouëssé (vice-président) ; — Der- 
courT (vice-président) ; — Massim ; — Cons; — 
-CAYREL. 


Commerce et industrie. 


Sur les 13 membres qui composent cette Commis- 
sion, 7 membres appartiennent à la Ligue 


JEAN Hérarn (président) : — Henri Tasso (vice-prési- 
dent) ; — Lévy- ALPHANDÉRY (vice-président) ; — Massimr 
(vice-président) ; — Lesrer (vice-président) ;: — CayreL. 


Comptes définitifs et économies. 


Sur les 14 membres qui composent celte Com- 
mission, 8 membres appartiennent à la Ligue 


Hauër (président) ; — Buisser (vice- président) ; — 
Dormoy (vice-président) ; — Perrerri (vice-président) ;: — 
Consin (vice-président) ; — Vassaz ; — Giranp ; — Cas- 
TANET. 


Sur les membres un composent cette Com. . 


mission, 5 appartiennent à la Ligue : 
Raunx (vice-président) ; — Fazcoz (vice-président) ; — 
MEnoÈès-Fnance (vice-président) ; — GENTIN ; — RAveL, 


Enseignement et beaux-arts. 


Sur les 19 membres qui composent cette Com- | 


mission, 15 appartienneui à Ja Ligue : 

CazaLs (président) ; — Maurice ROBERT (vice-prési- 
dent) ; — BouLry (vice-président) ; — RENÉ Gounin (vice- | 
président) ; —  Camizze Bénassy (vice-président) ; — 
Gasron MarrTIN (vice-président) ; — VERNAY ; — Pascaup; 
— TONNELIER ; — BAYLET ; — SIMOUNET ; — JARDILLIER“ 
— Voir. 7 L 

Finances. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 
mission, 5 appartiennent à la Ligue : ; 


ARCHIMBAUD (vice-président) ; —  BoREz (vice-prési- 
dent) ; — Jammy Scaminr (vice-président) ; — Denis; — 
ANDRÉ J.-L. BRETON. : 4 


Hygiène. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 
mission, 5 appartiennent à la Ligue : 

GarvioL (président) ; — Gour (vice-président) ; — Ca 
BOULIVES (vice-président) ; — Pic ; — Mirron. 


Législation civile et criminelle 


Sur les 13 membres qui composent cette Com: 
mission, 6 appartiennent à la Ligue : 


ALBERT SÉROL (président) ; — DeLmonr (vice-président); 
— FERNAND AUGÉ (vice-président) ; — CrAUvIN (vice- 
président) ; — CAMILLE PLANCHE ; — JEAN Zay. 


Marine marchande. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 


mission, 1o appartiennent à la Ligue : 

Herr Tasso (président) ; — Kennann RimBErr (vice- 
président) ; — Masson (vice-président) ; — Raure (vice- | 
président) ; —  GEISTDOERFER (vice-président) ; — 4 
CADORET ; — DELABIE ; — AMBROSINI ; — SALETTE ; — 
GASPARIN. 


Marine militaire. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 
mission, 10 appartiennent à la Ligue : 


Goupe (vice-président) ; — | 


CaDorer (président) ; — 
— L'Hévéner (vice- | 


AuGusre Reynaup (vice-président) ; 
président) ; — BrÉMoND (vice-président) ; — 
(vice-président) ; — RENÉ Gounn; 
RENAITOUR ; — Maurice ROBERT. 


Mines et force motrice. 


Sur les 20 membres qui composent cette Com- || 
mission, 10 appartiennent à la Ligue : 


CxarLes Baron (président); — Trivrier (vice-prési- 4 
dent) ; — Léon (Casraner (vice-président) ; — VERNAY 
(vice-président) ; — Morinau» (vice-président) ; — Evran» 
(vice-président) ; — HRAVANAT ; — Emmanuez Roy; — 
F5eu ; — RayMonp Vipa ; — PORRES) Û Æ 


Lorceré /h 
—  AMBROSINI ; — ll 


. Léon MEYER 


_ Ministère Paul-Boncour (18. 


Es 
Ta 

À 
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#oEau (vice-président) ; 


Travail. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 
mission, 8 appartiennent à la Ligue : 


Louis Gros (président) ; — ALBERT Pauun (vice-pré- 
sident) ; FÉRIN (vice-président) ; Bouper ; 
IVRARD ; — LEBRET ; — LAFAYE ; — Bracnann. 


Travaux publics et moyens de communication. 


Sur les 15 membres qui composent cette Com- 
mission, 10 appartiennent à la Ligue : 


- VARENNE (président) ; — Masson (vice-président) ; — 
ScLarer (vice-président) ; — Fernivan Mon (vice-pré- 
sident) ; — Enouarn Pouzer (vice-président) ; — Gour- 
FAYssaT ; DELABIE ; 


GIRARD ; — Baron. 
Comptabilité. 


Sur les 3 membres qui composent celte Com- 
mission, 1 appartient à la Ligue : 


Bouëssé (secrétaire). 


Les ministres ligueurs. 


Nous avons relevé les noms des ligueurs qui ont 


ea ri 6 let ot Ste 0 Cr ES 77 


DOS 


LU M Prin 


TN ER De D 
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+ 4 
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7 sous-secrétaires d'Etat sur 
ment partie de cette association : 


12 faisaient égale- 


LORS Ge DS 


Fror Présidence du Conseil. 

Cor Affaires étrangères, 

BERNIER Air. 5 
MARCOMBES Education physique. 2 
F, pe TEssan Travail. ë 
JAUBERT Agriculture. ne 
CANDAGE Colonies. 


Ministère Daladier (31. 


Enouarn DALADIER 


1933-18. 10. 1933). 


Présidence du (Conseil et 


Guerre. 
Josepn PAuL-Boncour Affaires étrangères. 
CamiLLe CHAUTEMPS Intérieur. 
GEorGes Bonner Finances. F 
LuciEN LAMOUREUx Budget. 
Prerre Cor Air. 


ANATOLE DE Monzre 
JosEpx PAGANON 
Epmonn MreLLer 
Eucène Fror 


Education nationale. 
Travaux publics. 
Pensions. 

Marine marchande. 


Ainsi, sur les 18 titulaires de ce DH 10 fai- 


saient partie de la Ligue. 
2 sous-secrétaires d'Etat sur 5 appartenaient) éga- 


fait partie des dix derniers minisières. 
Le tableau que nous publions se passe de tout 


commentaire, 


Ministère Herriot (3. 6. 1932-14. 12. 1932). 


ÆEnouarp HERRIOT 


RENÉ RENOULT 
CamiLcze CHAUTEMPS 
Josepm Paur-Boncour 
Pauz PAINLEVÉ 
ANATOLE DE MONZIE 
EnpouarD DALADIER 
ÂBEL GARDEY 

AIMÉ BERTHOD 
Jusrin Goparrt 


Présidence du (Conseil et 
Affaires étrangères. 

Justice. 

Intérieur. 

Guerre. 

Air. 

Education nationale. 

Travaux publics. 

Agriculture. 

Pensions. 

Santé publique. 


Marine marchande. 


_ Ainsi, sur les 18 
ministère, 11 appartenaient à 
l’homme. 

= sous-secrétaires d'Etat sur 11 faisaient égale- 
ment partie de cette association 


mipistres qui composalent ce 
la Ligue-.des droits de 


MARCHANDEAU Présidence du Conseil. 
PAGANON Affaires étrangèrés. 
BERNIER Air. 

MARCOMBES Education physique. 
MARGAINE Travaux publics. 
GouRDEAU Tourisme. 

CANDACE Colonies. 


12. 1932-29. I. 1933). 


Présidence du Conseil et 
Affaires étrangères. 


Josepx Paur-Boncour 


ABEL GARDEY Justice. 
CAMILLE CHAUTEMPS Intérieur. 
EnouaArD DALADIER Guerre. 
PAUL PAINLEVÉ Air. 


Education nationale. 
Travaux publics. 
Pensions. F » 


Afatoze De MonzE 
GEORGES BOnNET 
Epmonp MrELLET 


Ainsi, sur les 17 titulaires de ce ministère, 8 ap- 
_partenaient à Ja Liane 


lement à cette association : 
Huzin Guerre. 
APPELL Tourisme. 
Ministère Sarraut (26. 10. 1933-23. 11. 1933). 
Josepx Pauz-Boncour Affaires étrangères. 
CAMILLE CHAUTEMPS Intérieur. 
GEORGES Bonner Finances. 
ABEL GARDEY Budget. 
EpouArp DALADIER Guerre. x 
Pierre Cor Air. 


ANATOLE DE MONZIE 
Josepn PAGANON 


Eucè\e FRoT Travail. 
Josepx LiSBONNE Santé publique. 
Ainsi, sur les 18 titulaires de ce ministère, 


10 faisaient partie de la Ligue. 


A sous-secrétaires d'Etat 


lement à cette association : 


ANDRÉ MARIE 
BiB1É 

F, pe TEssan 
MARCOMBES 


Ministère Chautemps (26. 


CamiLce CHAUTEMPS 


Josepx PAuLz-Boncour 
GEoRGEs BonNeT 
Pauz MARCHANDEAU 
Evouarp DALADIER 
Pierre Cor 

ANATOLE DE MONZIE 
Josep# PAGANON 
Lucren LAMOUREUx 
Eucène Fror 


Ainsi, sur les 18 titulaires de ce ministère, 


saient partie de la Ligue. 
h sous-secrétaires d’ État 
lement à cette association 


MaArCcOMBES 
WizzraMm BERTRAND 
F, pe TEssan 
ADOLPHE CHÉRON 


Education nationale. 
Travaux publics. 


sur 7 appartenaient éga- 


Présidence du Conseil, 
Economie nationale. 
Aïfaires étrangères. 
Enseignement technique. 


L. 1933-27. 1. 1934. 


du Conseil et 


Présidence 
Intérieur. 

Affaires étrangères. | 

Finances. ‘à 

Budget. 

Guerre. 

Air. 

Education nationale. 

Travaux publics. a 

Travail. 

Marine marchande. 


10 fai- 


sur $ appartenaient éga- 


Présidence du Conseil, 
Intérieur. 

Affaires étrangères. 
Education physique. 


à EvouarD DALADIER 


- Eucène Frot 

. Pauz MARCHANDEAU 
Pierre Cor 

_ Aimé BERTHOD 

… Josepx PAGANON . 


_ Henry DE JOUVENEL 
- Pauz BERNER 


Josepm LisBONNE 


 saient partie de la 


: Ministère Doladiers (30. LL 


Présidence du Conseil et 


res 1934). 


Affaires étrangères. 


_. Intérieur. 


: Josepx PauLz-Boxcour 


Ligue. 


Finances. 

Guerre. 

Air. 

Education nationale. 

Travaux publics. 

France d’outre-mer. 

Postes, Télégraphes et Té- 
léphones. 

Santé publique. 


Ainsi, sur les 17 titulaires de ce ministère, 10 fai- 


4 sous-secrétaires d'Etat sur 8 appartenaient éga- 


…__  Jement à cette association : 


ANDRÉ MARIE 
_ Hérar» 
_ LORGERÉ 
_ BiBté 


Gaston DOoUMERGUE 
Enouarp Hrrrior 

- Aimé BERTHOD 
Lucien LAMOUREUx 
 ADRIEN MARQUET 
WiLLIAM BERTRAND 


_ Ainsi, sur les 19 
_saient parlie de la 


_ Epouarp Herrior 
Herr Roy 

- Paurz MaRCHANDEAU 
>. 5  PauL JACQUIER 

_ Warcziam BERTRAND 


. partie de la Ligue. 


_ FErnanp Bouisson 


Enouarp HErRROoT 
Josepx .CAILLAUX 
Mario Rousran 
Josepn PaAGANonN 
-Lours-0. Frossarn 


Caire PERFETTI 
EnNesr LAronr 


Ainsi, 


Epouarp HERR0T 
Josepir PAGANON 
Parcxpe MArcoMBEs 
Grorces Bonner 
Louis-O. Frossarn 
Hennr Maupoiz 
ErNesr LAront 
WaiczrAam BERTRAND 


(1) Mort le 13 juin. 
_ Roustan, 
e l'homme, 


Ministère Doumergue (9. 2. 1934-8. 


Affaires étrangères. 
Intérieur. 

Education physique. 
France d'outre-mer. 


1934). 


Présidence du Conseil. 
Ministre d'Etat. 
Education nationale. 
Commerce et Industrie. 
Travail. 

Marine marchande. 


titulaires de ce ministère, 6 fai- 


Ligue. 


Ministère Flandin (9. 


Sur les 00 titulaires de 


() 


11. 1934-30. 5. 1935). 


Ministre d'Etat. 
Travaux publics. 
Commerce et Indusirie. 
Travail. 

Marine marchande. 


ce ministère, s faisaient 


Ministère Bouisson {f-4. 6. 1935). 


Présidence du Conseil et 
Intérieur. 

Ministre d'Etat. 

Finances. 

Education nationale. 


Travaux publics. 


Travail et Prévoyance so- 
ciale. 

Pensions. 

Santé publique et Educa- 


tion physique. 


sur les 19 titulaires de ce ministère, 8 fai- 
. saient partie de la Ligue. 


Ministère Laval (7. 6. 1985). 


Ministre d'Etat. 2 
Intérieur. 

Education nationale. 
Commerce et Industrie. 
Travail. 

Pensions. 


Santé publique. 


Marine marchande. 


Il a été remplacé par M. Mario 


qui est également membre de la Ligue des droits 


Ainsi, sur les 0 tit 
q'ARparenrese à . pee me 


ET 


‘On comprend dès lors les succès RD 
importants de l’action de la Ligue. 
Æ. Ferté, 


(A suivre.) 


ÉPHÉMÉRIDES 


Merdi 16 juillet 1935, 


FRANCE. — 29 décrets-lois (présidence du Conseil) 
lisant, en exécution de la loi du 8. 6. 35, le redres 
ment des finances publiques (J. O., 17. 7. 35; rec 
catifs au décret sur les loyers, J. O., 18 et 20. 7. à 
au décret sur le prix de l'électricité, & 0:,7181ettr9 
3% au décret relatif au taux de l'impôt sur le re 
des valeurs mobilières au porteur, J. O., 19. 7. 
décret relatif à la mobilisation des arriérés de clearings, 
J. O., 19. 7. 35 ; au décret relatif au produit du p 
mutuel et des jeux, J. O., 21. 7. 35.et:xr..8.8b): À 
Paris : Le gouvernement adopte 29. EE + 
d'économies portant sur plus de ro milliards. — Mo 
du D' Alexandre Guéniot, né à Dignécourt (Vosges 
8. 11. 32, docteur en médecine, 1862, chirurgien 
hôpitaux, 1865, prof. agrégé, 1860, membre de l'A 
de médecine, section de chirurgie et accouchements, : 
président de la Société de chirurgie, 1883, et de ila Soci 
obstétricale de France, 1895 ; auteur d'ouvrages scien 
ques ; De l'instinct familial du chardonneret ; Les fi 
liarilés du rouge-gorge ; Pour vivre cent ans, 3981, ; 

Erars-Unis. Boston : Le tribunal fédéral décla 
illégal l'impôt à la fabrication établi par le gouvers 
ment sur un certain nombre de produits agricoles des- 
tinés à l'industrie. pr 

Washingion : Le Sénat vote, par 4o voix contre 
38, une résolution permettant à l'administration du rajus- | 
tement agricole de continuer à fixer les prix. 5 
250 membres du Congrès demandent au. président l 
F. Roosevelt que l'ambassade américaine à Mexico Ce 
duise une enquête -aux fins de savoir si les droits m 
gieux des ciloyens américains au Mexique sont respectés. 

GRANDE-BRETAGNE. — Brighton : Mort de Lord James 
Henry Dalziel, né en 1868, créé baron de Kirkcaldy en à 
1921, député Tibéral pour Ja circonscription de Kirkcaldy-: 
Burghs, 1892-1921, président de la Commission chargée 
des prisonniers de guerre allemands, 1914-18, “propriétaire 
de journaux, dirigea le Daily Chronicle, Île Lloyd -Sundo: 
News et le Pall Mall Gazette. ; 
Spithead A l'occasion de son jubilé d'orge 
le roi George V passe en revue 160 unités de la flotte : 
de guerre britannique. 
West Toxteth (Liverpool) : M. Joseph Gibbins, #ra- - 
vaillisie, est élu député par 14 908 voix contre 9 565. à ! 
M. J. W. J. Cremlyn, conservateur. 

Irazie. — Monfalcone : L'hydravion italien Cant Z 501, | 
piloté par le commandant Mario Stoppani, aidé du capi- - 
taine Casimiro Babbi ét du sergent-major radio Amedeo 
Suriano, vole jusqu’à Berbera (Somalie anglaise) ten 
24_h., 55 m. et bat le record du monde de distance b 
pour hydravions par 4 966 kilomètres. 

JAPON. Tokio Arrestation de 
dont 35 femmes, accusés de procéder à une réorgani- | 
sation du parti communiste japonais. La 

Mexique. — Villa Hermosa : Bagarre entre nationalistes 
et radicaux ; 7 morts, dont un député, une centaine- 
de blessés. RE 


187 communistes, 


Mercredi 17 juillet, D: 


France. — Loi tendant à l’approbation . décrets des | 
80. 10. 33 et 12. 5. 34 relatifs aux importations brési- 
liennes (J. O., 19. 7. 35). — Décret (présidence du Con- 
seil) instituant un Comité supérieur de l'administration 
départementale et communale (J. O., 18. 7. 85). 

Paris : Dans un message radiodiffusé, M. P. Laval 
justifie la nécessité des décrets-lois pour sauver le fr ] 
et rénover la vie économique du pays. 


pe pe 


-21 juillet); aux séances d'études, nombreux dis- 
. des maîtres de la chaire chrétienne : citons ceux 
: du chanoine Thellier de Poncheville sur l'Eucharistie et 
Ja paix dans le cœur des fidèles et la famille chrétienne ; 
| du Rme P. Gillet, maître général des Dominicains, sur 
lEucharistie, source de paix entre les concitoyens, entre 
es nations ; du R. P. Yves de La Brière sur l'Eucharistie, 
source de paix entre les hommes de divers peuples, entre 
les catholiques et les hommes d’autres religions ; de 
Mgr Marmottin sur la messe; de Mgr Grente sur la 
communion ; de Mer Béguin sur l'adoration du Saint 
Sacrement ; le 2r juillet, à la fin de la messe pontificale, 
| message radiodiffusé de S. S. Pie XI; procession solén- 
À nelle à travers la ville (première procession depuis la 
Réforme), à laquelle assistent trois cardinaux, Mgr Ma- 
glione, nonce apostolique, vingt archevêques et évêques 
et plus de 150 000 fidèles. 
,  Emmiôpré. — Addis-Abeba : Le gouvernement, répon- 
4 dant à la note italieñne du 14 juillet, déclare qu'il 
appartient aw Conseil S. D. N. de statuer sur les thèses 
respectives des déux groupes d’arbitres. 
… Formose. — Tremblement de terre dans la préfecture 
_de Chinchikou ; 44 tués, 65 blessés, 1560 maisons détruites. 
_ GRANDE-BRETAGNE. —— Bournemouih : Mort du poète 
George William Russell, né à Lurgan en Irlande le ro. 4. 
67, édita de 1923 à 1930 The Irish Statesman, peintre et 
auteur de nombreuses œuvres poétiques Homeward, 
> Songs by ike Way, 1894; The Divine Vision, 1904 ; 
-Gods of War, 1915 ; The National Being, some Thought 
on an Irish Policy, 1917; Song and its Fountains, 
1932, etc. 
Max-Tonéou-Kouo. — Hsin-King. : Le gouvernement 
adresse à la République populaire de Mongolie une note 
- lui proposant léchange de représentants permanents entre 
- les deux pays pour régler les conflits qui se sont élevés 
_ depuis janvier dernier. 1 
Pays-Bas. — Amsterdam: : La Banque néerlandaise abäisse 
ee taux de son escompte de 3 r/2 à 3 %. 


Jeudi 18 juitlet. 
& ; 
…._ France. — D. (min. Aff. étr.) portant approbat. et 
…_ pubhicat. de- accord de règlement des payements com- 
_merciaux conclu entre la France et la Hongrie le 18. 7. 
35 (J. O., 20. 7: 35). — D. (min. Commerce) portant 
* exonération, pour les marchandises d’origine et de pro- 
venance hongroises, des majorations du taux de la taxe 
à l'importation (J. O., 20: 7. 35). — Arrêté (min. Com- 
- merce) relatif à lapplication de la compensation entre 
” la France et la Hongrie dans les conditions de la con- 
Mivention du 18: 7. 35 (J. O., 20. 7. 35). 

— Paris : Signature d’un arrangement commercial 


-franco-luxembourgeois. — La Banque de France abaisse 
son taux d’escompte de 4 à 3 1/2 %. 
ALLEMAGNE. — Berlin : M. Hans Kerrl, min. du Reich 


sans portefeuille, est nommé min. des Cultes du Reich. 
— Circulaire du général Hermann Goering, min. prési- 
… dent de Prusse, aux autorités administratives et aux auto- 
Er rités: de Ja police prussienne, preserivant dé poursuivre 
vec toute la rigueur des lois toute activité politique 


du clergé ou des organisations catholiques, 


« Bererque. — Bruxelles : Congrès internat. de la Pro- 
-tection de l'enfance (18-21 juillet). ; 
= Boxvie. — Cochabamba : Mort du D' Daniel Salamanca, 


âgé de 77 ans, élu président de la République le 4. r. 8r, 
“libéral, déclara la guerre au Paraguay en envahissant le 
Chaco du Nord en juillet 1932; après le désastre de 
-Ballivian,. il se rendit sur le front, fut fait prisonnier 
-par ses troupes et donna sa démission le 28. 11. 84. 
Erars-Unis. — Washington : La Chambre vote, par 
558 voix contre 38, le projet de loi présidentiel tendant 
à empêcher les porteurs Iésés de poursuivre le gouver- 
nement pour le payement à leur ancienne valeur des 
obligations libellées en or. ; z 

… frmiorre. — Addis-Abeba Le négus Hailé Selassié Ier 
passe sa garde en revue, adresse un appel à son armée, et, 
au Parlement, demande de lutter jusqu'au bout, pour l'in- 
- dépendance éthiopienne : « Il est mieux de mourir libre 
- qu'esclave ». | 

+ PoLoene. — Varsovie Le gouvernement prescrit la 
perception en territoire polonais de droits de douane 
pour les marchandises importées en- Pologne par le port 
e Dantzig. 


me Congrès eucharistique natio- 


TL 


Vendredi. 19 juillet, 


Sanr-Siècr, — La $. Congrégation. du Saint-Office met 
à  l'Index le livre An die Dunkelmaenner unserer Zeit. 
Eine Antwort auf die Angriffe gegen, den « Mythus des = 
XX Jahrhunderts », du D' Alfred Rosenberg (Cf. D. C, 
t, 34, col, 159). a 
. France. — Loi tendant à l'approbation de la convenm 
tion réglant les rapports entre la France et la Chine 
relativement à l’Indochine française et aux provinces 
chinoises limitrophes, signée à Nankin le 16. 5. 30, et E 
de l’accord complémentaire signé À Nankin le 4. 5. 35 
(J.. @., 20. 7. 35). — D. (min. P. T. T.) relatif à l’éta-, ; 
den du téléphone automatique rural (J. O., 90. 9. 
— Fresnes À l'infirmerie de la prison, suicide de 
Mme Marthe Hanau, née à Paris le 1. r. 86, lança une 
crème: de beauté, participa à la gestion de la Gazette du 
franc, lui adjoignit la Gazette des nations ; arrêtée pour 
escroquerie. en. 1930 ; mise en liberté provisoire elle fonda 
le journal Forces et Ecoutez-moi ; condamnée à dix-huit 
mois de prison ét 3 000 franos d'amende le 98. 3, 81; 
le 24. 5. 34 elle est condamnée à trois mois de prison 
pour recel de documents volés ; le: 134 7. 34, la Cour 
d’appel la condamne à trois ans de prison et 5 000 francs 
d’amende. He 

— Paris : Place de l'Opéra, manifestation du Cartel 
des services publies contre les décrets-lois ; 1 537 arresta- 
tions. — Le Conseil d'administration. du groupe de la 
région parisienne de Union nationale des combattants - 
décide de ne plus participer aux manifestations orga- 
nisées par la Confédération nationale des anc. combat- 
tants qui avait admis dans ses réunions des membres 
de lAssociation républicaine des anc. combattants, asso- 
ciation politique ne cherchant que le trouble. a 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le comte Wolf von Helldorf, 
préfet de police de Potsdam, est nommé préfet de police 
de Berlin en remplacement du contre-amiral Magnus von 
Lovetzow, démissionnaire. à 

GRANDE-BRETAGNE. — Peterfied : Mort accidentelle du 
vice-amiral Edward Astley Rushton, né en 1879, prit part. 
aux batailles d'Heligoland, de Dogger Bank et du Jut- 
land, contre-amiral en 1927, vice-amiral en 1932, com- 
mandant de la flotte de réserve. EE 

Grèce. — Athènes : Démission du Cabinet Panagis 
Tsaldaris, divisé sur la question de la restauration monar- 


FIS- ( 


chique. ATH 
Inn. — Lahore : Echauffourées entre Sikhs et Musuk 
mans pour Ja possession d'une mosquée désaffectée … 


(x9-20 juillet) ; ro morts, nombreux blessés. = 
Samedi 20 juillet, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de M 
l'accord économique complémentaire au sujet des échanges . 
entre l'Indochine et la Chine signé à Nankin le 4. 5. 35 % 
entre la France et la Chine (J. O., or. 7. 85 ; rectificalif, 4. 
FF O,,,22, 8:35: — D''(min: AfF étr) portant pro 
mulgat. de la convention réglant les rapports entre la 
France et la Chine relativement à l'Indochine française 
et aux provinces chinoises limitrophes signée à Nankin 
le 165: 30 (J. O., 21. 7. 35 ;! rectificatif, J. O., 122. 8. 35). 

— Paris : Mort du baron belge Edmond de Gaiffier 
d'Hestroy, né à Marchovelet le 30. 3. 66, attaché de, 
légation à Lisbonne, 1890, à Madrid, 18971, secrétaire à 
Vienne, 1894, ministre résident à Pékin, 1902, à Athènes, 
1906, au Caire, 1907, à Bucarest, 1909, directeur général 
des Affaires politiques au min. des Aff. étr., rg10, min. 
plénipotentiaire à Paris, septembre 1916, où il est promu 
ambassadeur lé 10: 7. 19. pos 

ALLEMAGNE. — Berlin Mgr Cesare Orsenigo, nonce 
apostolique, remet au min. des Aff. étr. du Reich une 
note de protestation du Saint-Siège au sujet de la poli- 
tique religieuse du gouvernement nationalsocialiste à 
l'égard de l'Eglise catholique. — Le Dr F. Gürtner, min. 5 
de la Justice du Reich, adresse à tous les parquets d’Alle- ET 
magne la récente circulaire du ministre président H. Goe- 
ring et précise les peines qui pourraient être appliquées 
contre les catholiques accusés d'agitation politique. — 
Le gouvernement demande à tous les fonctionnaires. de 
fournir, avant le r. 9. 35, une déclaration relative à leurs 
rapports présents ou passés avec. la Franc-Maçonnerie ou 
toute autre association. secrète. 

Grèce. — Athènes : M. Panagis Tsaldaris remanie le 
ministère dans un sens monarchique, 


CA 


319 Le Far : « Documentation Catholique » À 


+ 


Suisse. — Mesocco : Un avion de la Compagnie hol- 
landaise Royal Dutch Air Lines faisant le service Milan- 
Amsterdam est pris dans un orage et s’abat sur des 
sapins ; les 13 occupants sont tués, y : 

Urucuay. — Montevideo : Mort du prof. Luis Morquio, 
âgé de 68 ans, prof. de médecine, président du Congrès 
internat. de médecine de Montevideo, 1980, choisi par la 
S. D. 'N. pour diriger l'Institut internat. américain de 
protection de l'enfance. 


Dimanche 21 Juillet, 


France. — Le président A. Lebrun inaugure à Ja Butte 
Chalmont un ensemble commémoratif de la deuxième vic- 
toire de la Marne le 18. 9. 18, et à Soissons le monu- 
ment aux morts, puis celui à la mémoire de Guy de 
Lubersac, anc. sénateur de l'Aisne, et à l'œuvre _des 
coopératives de reconstruction ; il rappelle le prodigieux 
effort de redressement accompli dans les départements 
dévastés et dont le coût est resté pour plus des deux 
tiers à la charge de la France. 

_— Rennes : Le R. P. Charles Le Petit (né à Lamballe 
le 18. 6. 79, docteur en théologie à Rome, directeur 
du juvénat en Belgique pendant six ans, directeur du 
Séminaire de Chilapa, Mexique, 1911-18, revient en France, 
maître des novices de la province de la Colombie espa- 
gnole, provincial, 1926) est élu supérieur général des 
Eudistes, en remplacement du R. P. Mathurin Jéhanno, 
décédé le 25. 2. 35. 

ALLEMAGNE, — Dans toutes les églises du Reich, lecture 
au prône d’un mandement donnant la traduction d'un 


_ article de l’Osservatore Romano du 15 juillet qui dénon- 


çait les manquements du gouvernement au Concordat. 
Lrruane. — Palanga : M. René Ristelhueber, ambass. 
de France depuis le 7. 2. 80, remet ses lettres de rappel 
au président Antanas Smetona. 
YoucosraviE. — Belgrade : À la Skoupchtina, le projet 
sur les douzièmes provisoires et les pouvoirs exception- 
nels est voté par 190 voix contre 2. 


Lundi 22 juillet, 


FRANCE. — Angers : 27€ session des Semaines sociales 
de France (22-28 juillet), consacrée à l'institution corpo- 
rative ; étudie la nécessité de l'institution corporative 


aussi bien pour ordonner l’économie que pour assurer, 


dans la vie sociale, l'harmonie des classes et la. collabora- 
tion de tous et donne des résolutions pratiques en vue 
de préparer l'institution corporative à être l’un des élé- 
ments essentiels d’une économie ordonnée (Cf. D. C., 
t. 34, col. 195-235). 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le général Hermann Goering, 


_ ministre président de Prusse, ordonne la dissolution de 
l'Association catholique d'anciens combattants, ainsi que 
- de toutes ses ramifications. — Le D W. Frick, min. 


de l'Intérieur du Reich, étend à toutes les associations 
confessionnelles des jeunesses d'Allemagne l'interdiction de 
porter un uniforme et des insignes, deparaître en rangs 


serrés avec des bannières et de se livrer à des sports 
sur le terrain. 
ESPAGNE. — Madrid Mort du R. P. Narcisse No- 


guer, S. J., né à Barcelone en 1858, directeur de la revue 


_Razon y Fe, 1900 ; sociologue éminent ; auteur de Le 


modernisme dans l’action sociale ; Les caisses rurales en 
Espagne et à l'élanger ; Problèmes acluels sur la pro- 
priété et le socialisme ; Les syndicats professionnels ou- 
vriers ; La journée de huit heures ; L'éducation de la jeu- 
nesse; La Quadragesimo anno ; L'Aclion catholique dans 
la théorie et dans la pratique en Espagne et à l'étranger. 

Izaite. — Rome : Le gouvernement réduit temporaire- 
ment les réserves d'or au-dessous de la couverture légale 
de 4o %. . 

PALESTINE, — Jérusalem: Mgr Timotheos Thémelis, 
archev. du Jourdain, est élu patriarche grec orthodoxe 
de Jérusalem. 


Mardi 23 juillet, 


France, — Paris : Mor Luigi Maglione, nonce aposto- 
lique, remet au président A. Lebrun les insignes de 
l'Ordre suprême du Christ. F 

— Vannes : Congrès national des prêtres anc. combat- 
tants (PAC) (23-25 juillet), réunissant plus de 600 délé- 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 6, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : À. FaiGce. 


. Behere et blesse M. L. Dubau, min. de l'Agriculture. 


gués sous la présidence de M. l'abbé D. Bergey ; à 
le loyalisme de la Ligue envers les pouvoirs ablis 1 
réclame la liberté pour la foi, demande d'éviter tout € 
qui pourrait ébranler la fraternité des tranchées, 
de répondre à la demande de sacrifices du gouvernement | 
à la condition que les victimes de la guerre ne l 
sollicitées qu'après, toutes les autres catécories de citoyens 
et que soient supprimés les abus et les gaspillages, se | 
un appel à tous les camarades des pays ex-belligérants 
pour qu'ils travaillent à l'établissement de la paix dans | 
la justice. “44 à Ce 1. LE 
ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Au Sénat, bagarre pen- | 
dant le débat sur lés viandes ; M. Valdes Cora, anc: 
policier, tue à- coups de revolver le . sénateur Borda 
Erars-Unis, — Washington Le Sénat adopte, par || 
64 voix contre 15, l'ensemble du projet de loi renfer- 
mant les amendements gouvernementaux à la loi de ! 
rajustement agricole de 1934, votée par la Chambre de | 
18 juin, étendant dans une certaine mesure le pouvoir 
du secrétaire à l'Agriculture en matière de contrôle de : 
la production et de distribution agricole. £ : 
Irarxe. — Rome : Le gouvernement adresse à l'Ethiopie } 
une note affirmant son intention de reprendre les tra- 
vaux de la Commission de conciliation. de 
Russie. — Moscou : Le Comité central exécutif révoque 
MM. N. M. Janson et V. V. Fomine, sous-secrétaires 
au commissariat des transports par eau, par suite de 
l’absence d'organisation dans la flotte, et M. Zof, direc- | 
teur de la flotte de la mer Caspienne, pour incompé- 
tence. 


Mercredi 24 juillet. 


FRANCE. — Paris : Signature d’une convention franco- 
turque tendant au développement des relations intellec- - 
luelles et universitaires entre les deux pays. 

Cine. — Une digue du lac Tuchan (sud-ouest du : 
Chan-Toung) cède ; les victimes se complent par milliers. , 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Lords 4 
adopte sans scrutin, en troisième lecture, le projet de 
loi du gouvernement sur la réforme constitutionnelle 
de l'Inde. | FUN 

MeExiQuEe. — Les troupes gouvernementales désarment 
les factions extrémistes, notamment les Chemises rouges 
à Tabasco ; tandis que dans l'Etat de Tamaulipas, quatre 
municipalités favorables à l'ex-président Plutarco Elias : 
Calles sont dissoutes par les paysans. c: 

Pays-Bas. — Amsterdam : Le taux d'’escompte de la 
Banque nationale néerlandaise est porté de 3 à 5 %.. 

SUISSE, — Berne Congrès internat. des astronomes, 
réunissant 160 délégués de 21 pays; rapports sur les 
comètes, sur la réforme du calendrier qui recommande 
de prendre une date fixe pour Pâques. s 


Jeudi 25 juillet, 


AE — Signature du Concordat avec la Yougo- - 
slavie. 
France. — D. (présidence du Conseil) portant modi- - 


ficat. du régime fiscal des spectacles (J. O., 26. 7. 35). À 
— D. (présidence du Conseil) étendant l'application du : 
prélèvement de 10 % à des valeurs émises par certaines # 
collectivités (J. O., 26. 7. 35). 

— Albi : Sacre de Mgr Elie Durand, nouvel évêque 4 
de Montauban, par Mgr Cézerac, assisté de NN. SS. Roques 4 
et Barthés. 

— Paris : À Notre-Dame, sacre de Mgr Georges Cho- 
quet, nouvel évêque de Langres, par le card. Verdier, À 
assisté de NN. SS. Fillon et Petit de Julleville — |: 
Clôture du cinquième Congrès de l’Union astronomique |} 
internat. réunissant Boo astronomes de 25 Etats, sous |} 
la présidence de M. F. Schlesinger, directeur de l'Obser- 4 
vatoire de Yale ; nombreux rapports sur les diverses 
branches de l'astronomie physique ou mathématique ; 
M. E. Esclangon est nommé président de l'U. A. I. 

. — Le Bourgel : Inauguration de deux nouvelles lignes 
d'Air Bleu Paris-Nantes et Paris-Toulouse. 

— Versailles : Mort de Sainte-Claire Deville, commis- | 
saire général de la Marine, du cadre de réserve, prit 
une part importante à la réorganisation de notre artil- 
lerie, notamment à l'amélioration du canon de 95. 


